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LE BLOC-NOTES 
de Gaude &tier 

Dimanche 26 novembre : 
Cette fois, le débat sur l'inversion du calendrier électoral de 2002 est 
bien lancé. Même s'il n'a pas dit explicitement à Grenoble qu' il y était 
favorable, c'est bien dans ce sens que les médias ont interprété les pro­
pos de Lionel Jospin et c'est même le principal événement qu'ils ont re­
tenu du congrès du PS. 
Michèle Alliot-Marie, toujours prête à parler sans réfléchir, a eu tort de 
dénoncer une volonté de «tripatouillage» en oubliant que la première 
initiative prise à l'heure actuelle au plan parlementaire émane de Ray­
mond Barre qui se place au regard de la logique des institutions de la 
Ve République et en dehors de toute considération partisane. 
En oubliant aussi que le seul «tripatouillage » auquel on doit ce calen­
drier incohérent a pour auteur Jacques Chirac qui, en décidant de son 
propre chef la dissolution de 1997, qu'aucune crise n'imposait, a fa it en 
sorte que les législatives et les présidentielles se rejoignent au prin­
t emps 2002. 

Lundi 27 novembre : 
Ce n'était sans doute pas le but recherché, surtout de la part d'un hom­
me qui prône avec acharnement l'union de l'opposition, mais l'éton­
nante intervention, lundi au Conseil de Paris, d'Edouard Balladur- dont 
on n'avait guère entendu le son de la voix dans cette enceinte- a souli­
gné une fois de plus la déchirure profonde au sein de la droite. 
Porte-parole un peu inattendu des « séguinistes », l'ancien Premier mi­
nistre s'est fait aussi, en refusant un débat sur le statut de Paris, l'arti­
san d'une mascarade ponctuée par le départ spectaculaire d'une par­
tie des élus de la majorité municipale sous l'œil goguenard des derniers 
«tibéristes » plus que jamais déchaînés contre le député des Vosges. On 
peut aussi penser qu' il mise sur l'échec de ce dernier pour apparaître 
comme l'homme du «troisième tour» au cas où la droite resterait ma­
joritaire au Conseil de Paris. 
Prochain épisode de cette guerre impitoyable le 12 décembre à l'occa­
sion du vote du budget de la capitale pour 2001 qui laissera aux parti­
sans de Seguin le choix cornélien de provoquer une crise majeure ou .. . 
de soutenir Tibéri dont la gestion vient d'être sévèrement épinglée par 
la Chambre régionale des comptes. 

Mardi 28 novembre : 
«Le Parisien» nous apprend que le « rêve caché» de Jean-Louis Debré 
serait de devenir Premier ministre en cas de victoire de la droite en 
2002. Ce serait pour se rendre « incontournable» qu'il s'est porté can­
didat à la mairie d'Evreux. Faut-il rappeler que l'actuel président du 
groupe RPR à l'Assemblée nationale avait, en 1995, déserté son dépar­
tement de l'Eure pour venir se présenter dans le 18e arrondissement de 
Paris où il avait subi un échec cuisant. C'est cet échec qui l'a conduit à 
retourner sur ses terres abandonnées, ce que les électeurs d'Evreux 
n'ont sans doute pas oublié. S'il est battu à son tour dans le même ar­
rond issement, Philippe Seguin retournera-t-il à Epinal ? 
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Le congrès 
ae l'engagement 

Du 24 au 26 novembre, à Grenoble, les socialistes ont 
tenu congrès. Un congrès d'idées, un congrès de débats, 
mais aussi un congrès s'engageant pour l'avenir et 
sachant éviter les querelles de personnes ou les luttes 
de pouvoir. 
On attendait la synthèse, celle-ci n'est pas venue! Et 
pourtant, on n'observait aucune grise mine dimanche 
matin à l'annonce de cette nouvelle ... une ««non­
nouvelle,, serait-on tenté de dire. 
François Hollande l'a d'ailleurs souligné en notant 
qu'«« une différence bien identifiée vaut mieux qu'un 
accord confus,,. Cette différence assumée n'empêchera 

d'ailleurs pas le parti de faire vivre la synthèse 
««fonctionnelle,,, à savoir la volonté de diriger ensemble 
un parti pour qui les prochaines échéances s'appellent 
élections municipales, élections législatives et 
présidentielles ... à moins que ce ne soit l'inverse pour 
ces deux dernières. 
Bref, Grenoble restera comme un bon congrès, un 
««congrès d'étape,, tout entier tourné vers l'avenir mais 
pouvant s'appuyer sur un solide bilan dont, 
collectivement, on peut être fier. 

Alain Herbeth 

•••••••••••••• 
André 
Vallini 

C 
hers camarades, c'e t un 
grand honneur et un grand 
bonheur d'ouvrir aujour­
d'hui le congrès du Parti 

socialiste à Grenoble. 
En effet, quel est le premier secré­

taire fédéral qui n'a pas un jour rêvé 
d'accueillir dans sa fédération le 
congrès de notre Parti ? 

En 1973, Louis Mermaz a dû 
éprouver le même bonheur pui sque 
la fédération de l'Isère, dont il était 
alors le premier ecrétaire fédéral, 
accueillait déjà le congrès du PS à 
Grenoble. Le premier secrétaire na­
tional s'appelait François Mitterrand 
et le maire de Grenoble était alors 
Hubert Dubedout.' 

Aujourd'hui, le maire de Grenoble 
est Michel Destot, Michel Destot 
que je veux saluer car, avec son dy­
namisme, son courage et parfois sa 
patience, il a su redonner rayonne­
ment, force et fierté à cette viUe dont 
l'image fut tellement abîmée par les 
méthodes d'une droite sans scru­
pules. 

Michel Destot s'est beaucoup battu 
avec moi pour accueillir dans sa vil-
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le le congrès du Parti sociaJiste et 
mes remerciements vont donc à 
ceux qui l'ont permis. 

A François Hollande d'abord, qui a 
décidé de choisir Grenoble face à 
d'autres candidatures, et j'en profite 
pour faire un salut amical à ma ca­
marade Sylvie Guillaume, première 
secrétaire fédérale du Rhône. 

Merci à Alain Claeys ensuite et à 
toute l'équipe du nationaJ, qui ont 
depuis des mois œuvré sans relâche, 
semaine après semaine, le mercredi 
entre midi et 14 heures, à Solférino, 
mais aussi tous les jours de la se­
maine, pour préparer ce congrès. 

Je veux remercier aussi tous les 
bénévoles qui ont travaillé, qui tra­
vaillent encore et qui vont travailler 
pendant trois jours à l'organisation 
de ce congrès et tout particulière­
ment les militants de la fédération 
de l'Isère, une fédération active et 
qui est même en progression . 

Même si tous les partis connais­
sent, on le sait bien, des difficultés 
pour assurer leur relève militante, le 
Parti sociaJiste est en fait moins tou-

ché que les autres, car nous avons su 
entreprendre avec Lionel Jospin, dès 
1995-1996, puis avec François Hol­
lande, depuis 1997, un vrai travail 
de rénovation. Nous devrons encore 
l'amplifier et je sais, cher François, 
que tu vas nous faire de nouvelles 
propositions pendant ce congrès 
pour dynamiser encore notre vie in­
terne et nos débats. 

A propos de nos débats, j'entends 
ici ou là, je lis ici ou là que les dé­
bats dans le Parti socialiste ne se­
raient pas suffisants. Je tiens à rap­
peler que, depuis notre dernier 
congrès, depuis trois ans, depuis 
Brest, nous avons tenu trois conven­
tions nationales qui ont donné lieu à 
des débats dans les sections, dans les 
fédérations et, bien sûr, au niveau 
national, et que le débat au sein du 
Parti sociaJiste, pour peu que l'on 
fasse l'effort d'y participer, est bien 
vivant. 

Il l'est en tout cas dans cette fédé­
ration, où nous essayons aussi de 
conquérir de nouvelles positions 
pour faire avancer les idées aux­
quelles nous croyons. 

Ainsi, en 1995, si nous avons pu 
reconquérir Grenoble avec Michel 
Destot, nous avons aussi conquis 
!'Agglomération grenobloise que 
préside aujourd'hui Didier Migaud 
avec le talent et l'efficacité qu'on lui 
connaît. En 1997, deux ans plus 
tard, nous avons obtenu cinq sièges 
de députés et, avec mes collègues 
Louis Mermaz, François Brottes, 
Michel Destot et Didier Migaud, 
nous sommes heureux et fiers de re­
présenter l'Isère à l'Assemblée na­
tionale. Puis, en 1998, au Conseil 
Régional de Rhône-Alpes, Bernard 
Soulage et les sociaJistes ont mené 
la bataille que l'on sait, bataille for­
midable, difficile mais victorieuse, 
contre Charles Millon et son allian­
ce honteuse. 

••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
Michel Destot 

C 
her François, mes chers 
camarades, vous l'aurez 
constaté en arrivant, Gre­
noble est aujourd'hui un 

vaste chantier, certains ont même 
parlé de Berlin, plusieurs dizaines 
de grues s'activent, témoignant des 
efforts engagés pour remodeler 
notre ville. Au total un investisse­
ment de près de 3 milliards de francs 
quasi comparable à celui de 
l'époque des Jeux olympiques de 
1968. 

Ce profond renouvellement ur­
bain, culturel, sportif, social, qui 
voit émerger de nombreux quartiers, 
de nouvelles zones d'activité écono­
mique, accompagne une politique 
qui se veut d'abord au service de 
l'emploi. 

Certes, comme ailleurs, des zones 
d'ombre subsistent, nous manquons 
encore de logements sociaux et fa­
miliaux, à certaines heures de la 
journée les embouteillages automo­
biles nous rappellent notre manque 
d'anticipation sur les politiques de 
déplacement, mais globalement 
Grenoble, ternie il y a quelques an­
nées par l'affairisme, redevient la 
ville attractive, conquérante, qu'elle 
a longtemps été et votre présence 
aujourd'hui en est un formidable té­
moignage. 

C'est donc pour moi comme pour 

Didier Migaud, mon collègue et ami 
président de notre communauté 
d'agglomération, une véritable chan­
ce de vous accueillir à l'occasion du 
congrès national de notre parti. 
Chance d'abord car cela démontre 
que Grenoble a retrouvé la place qui 
fut la sienne auprès de nombreux es­
prits progressistes ; chance aussi car 
Grenoble est la première ville à re­
cevoir deux fois ce congrès depuis 
la refondation d'Epinay et certains 
se souviendront de ce congrès de 
1973 qui en confo1tant l'axe majori­
taire et la stratégie <l'Union de la 
gauche avait contribué à Ia dyna­
mique de victoire sous la direction 
de Françoi Mitterrand. 

C'était il y a 27 ans, le 22 juin 
1973, Hubert Dubedout alors dépu­
té-maire de Grenoble vous ac­
cueillait et faisait applaudir Pierre 
Mendes-France, ancien député de 
l'Isère. Oui, Hubert Dubedout et 
Pierre Mendes-France, deux hom­
mes qui ont chacun à sa façon fa­
çonné le socialisme d'aujourd'hui et 
auxquels je voudrais une fois encore 
rendre l'hommage qu'il méritent. 

Mais ce n'est peut-être pas un ha­
sard complet si vous avez choisi 
Grenoble pour tenir ce congrès un 
peu particulier, qui doit contribuer à 
l'élaboration de notre programme 
pour les échéances à venir. Nous 
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voulons, et la Gauche plurielle en 
porte le témoignage, concilier le dé­
veloppement économique, le déve­
loppement sociaJ et le développe­
ment durable. Nous voulons tout à 
la fois veiller à la protection de notre 
environnement, faire fructifier notre 
potentiel d'innovation technolo­
gique en le transformant en emplois 
nouveaux et réduire les inégalités 
dans notre pays comme dans notre 
ville. 

Innovation et nouvelles technolo­
gies aussi car ce congrès est le pre­
mier dont les images sont dispo­
nibles sur Internet, di position ap-

préciée dans une ville qui compte 
deux fois plus d'internautes que la 
moyenne nationale. 

Solidaire enfin, car ils se veulent 
inspirateurs de nouvelles voies pour 
combattre les inégalités, ce qui est 
un peu la tradition de Grenoble et au 
risque de vous apparaître immodes­
te, je pense que ce triptyque, inno­
vation, solidarité, environnement, 
campe bien l'image de notre ville. Il 
reflète l'ambition qui anime la ma­
jorité plurielle que j'ai le plaisir et 
parfois la charge de conduire ici à 
Grenoble. 
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Trois forums pour s'engager 
vers l'avenir 
•••••••••••••• 
S'engager 
contre les 
inégalités 

Exclusions, disparités, accès 
aux services publics, aména­
gement du territoire. .. Les 

participants du forum consacré aux 
inégalités n'ont pas manqué de rap­
peler les principaux axes qui guident 
l'action du Parti socialiste, sur une 
question sensible qui marque une 
forte différenciation entre la droite 
et la gauche. 

Sous l'autorité de Marisol Tourai­
ne, secrétaire nationale à la solidari­
té, les intervenants ont souligné 
l' importance de la puissance pu­
blique pour engager des politiques 
volontaristes et combattre les effets 
d'une logique productiviste, syno­
nyme d'inégalités récurrentes. 

Dans ce contexte, la lutte contre 
les inégalités renvoie à des poli­
tiques garantissant un égal accès de 
tous aux services publics et refusant 
ces discriminations multiples qui af­
fectent le territoire. 

Si le gouvernement fait de la lutte 
contre les exclusions une des priori­
tés de son action, il convient d'ap­
profondir les réformes engagées en 
faveur des personnes éloignées du 
marché du travail, des jeunes en mal 
de formation et des catégories so­
ciales les plus fragiles... " De ce 
point de vue, nous plaidons pour 
que des politiques individualisées 
d'accompagnement personnalisé se 
développent ", souligne Marisol 
Touraine. 

Au chapitre des priorités socia­
listes figurent l'encadrement du tra-

vail précaire et la reconnaissance de 
l'égalité professionnelle entre 
hommes et femmes. Sans oublier 
l 'accès aux services publics, la poli­
tique de la Ville, le soutien des 
zones en difficulté et la volonté 
d'unifier le territoire. "Nous devons 
inviter l 'ensemble de nos sympathi­
sants à s'impliquer davantage sur le 
terrain des inégalités " ont indiqué 
les intervenants, en veillant au res­
pect d'une politique sociale cohé­
rente. " Nous devons trouver les 
moyens de sortir efficacement de 
l'exclusion, en favorisant le main­
tien de la croissance et en mettant en 
place des politiques d'indemnisa­
tion compensatrices pour favoriser 
le retour au plein emploi et du pou­
voir d'achat ", a indiqué Alain Ber­
gounioux. 

•••••••••••••• 
S'engager 
pour le 
plein-emploi 

s participants du forum " 
S'engager pour le plein em­

loi " ne cachent pas leur sa­
tisfaction : le retour du plein emploi 
est devenu une " perspective cré­
dible" . Encore convient-il de préci­
ser les conditions et les contenus de 
cette ambition pour permettre à cha­
cun d'accéder à un emploi, sans res­
ter à l'écart. Dans ce contexte, le 
gouvernement a multiplié les initia­
tives pour relancer l'activité et com­
battre le chômage. Mise en œuvre 
des 35 heures, augmentation du 
pouvoir d'achat, baisse des cotisa­
tions sociales sur les bas salaires, en 
contrepartie de la réduction du 

temps de travail, mise en place des 
emplois-jeunes . . . Autant d'aspects 
qui ont abouti à la création de 
quelque 1 500 000 emplois et à une 
baisse significative du chômage. 

Si le lien entre croissance et em­
ploi n'a jamais été aussi dynamique 
depuis la Libération, d' importants 
efforts restent à accomplir. On ne 
peut laisser " courir " le marché, au 
risque d'être confronté à une explo­
sion de la précarité, préviennent plu­
sieurs militants. Etablissons des 
quotas de travail précaire dans les 
entreprises, moralisons les pratiques 
de la sous-traitance, recommandent 
des participants. 

La modération salariale ? Person­
ne ne saurait défendre le principe du 
plein emploi, à son insu. Les 35 
heures dans les PME?" Notre posi­
tion est simple, on appliquera la loi 
",tranche Elisabeth Guigou. La va­
lidation des accords UNEDIC ? " 
Sur ce point, nous devons rester vi­
gilants jusqu 'à la convention d'ap­
plication", conclut la ministre. 

•••••••••••••• 
S'engager 
P-OUr la 
ilémocratie 

'action pour .1a, démocratie est 
ne necess1te permanente. 
ous devons agir sans dis­

continuer pour l'approfondir. 
Depuis plusieurs années, les inter­

rogations se multiplient sur la réali­
té et la pertinence de nos institutions 
démocratiques. Le développement 
de l'abstention, la faible participa­
tion citoyenne exigent l'élaboration 
de nouvelles réflexions et de ré-

ponses adaptées aux exigences for­
mulées par nos concitoyens. 

Pour nous, socialistes, l'approfon­
dissement de la démocratie repré­
sentative reste indissociable de notre 
ambition historique. Au lendemain 
de la victoire de 1997, elle consti­
tuait, au même titre que la lutte pour 
l'emploi et le retour de la croissan­
ce, l'une des priorités majeures de 
notre projet. Plusieurs étapes ont 
d'ores et déjà été franchies : la pari­
té hommes-femmes, la lutte contre 
les discriminations, le PACS, la ré­
duction du cumul des mandats, le 
quinquennat, l'intercommunalité, ... 

Nous devons sans cesse lutter 
contre une droite crispée sur ses pré­
jugés. Le chantier reste ouvert ; de 
nouvelles frontières doivent être tra­
cées. Dans ces conditions, comment 
revivifier la démocratie sociale et 
économique et renforcer la démo­
cratie locale ? Quelles perspectives 
pouvons-nous définir pour nous ou­
vrir à une Europe plus juste? Autant 
de questions auxquelles le forum 
animé par Vincent Peillon, secrétai­
re national aux etudes, s'est em­
ployé à répondre. 

Qu'il s'agisse du milieu local, avec 
la nouvelle étape de la décentralisa­
tion, l'élection des délégués com­
munautaires au suffrage universel 
direct, l' institutionnali sation des 
conseils consultatifs de quartier, le 
statut de l'élu, ou de l 'échelon natio­
nal, avec les réformes de la justice, 
du Parlement et des institutions eu­
ropéennes, les réformes se poursui­
vent. 

À l'évidence, la démocratie consti­
tue un enjeu majeur. Il ne s'agit pas 
d'en parler, il convient d'agir. Le 
gouvernement et le Paiti socialiste 
s'y emploient. 
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Le congrès en direct sur le web 
une réussite à confirmer 

• 
• 

N 
otre congrès devait être 
celui de la transparence 
et d'une plus grande in­
teractivité, c'était affai­

re de volonté et d'organisation. Par­
mi les moyens susceptibles d'y 
contribuer, l'utilisation de l'Internet 
a sans doute été la plus marquante. 

Dès la procédure de discussion 
l'utilisation de ce moyen technique, 
-les sites des motions et les liens 
avec le site national pour faire parti­
ciper plus de monde à nos débats- a 
démultiplié notre capacité d'infor­
mation et modifié notre démocratie 
interne en ouvrant nos débats vers 
l'extérieur. 

Depuis plusieurs mois le secteur 
communication a travaillé sur un 
nouveau site web interactif, évolutif, 
maîtrisable par nous même. 

Il a été décidé de profiter du 
congrès pour en sortir la première 
version et de créer, à cette occasion, 
un «site congrès». 

Ce « site congrès» représentait un 
défi pour nous, car sa nouveauté 
consistait à faire vivre en direct et le 
plus complètement possible les dé­
bats du congrès. 

Or, jamais avant Grenoble un 
congrès politique n'avait été retrans­
mis en direct. Nous n'avions rien à 
cacher, même ce qui à des yeux non 
avertis a pu apparaître quelque peu 
déroutant ! Ce qui est ouvert à la 
presse peut l'être au grand public. 

Pendant trois jours, le direct et les 
deux heures de différé ont fonction­
né, sans incident. 

Pouvions-nous tenir le pari de 

~'\ 11\ . ~ ... ri -
..,..,-..,.. Actualn:tr' Dim.arr• · lùmp lisUJ1Jt~lJqut rnot-irTlitr C<Krrklr Plls i»t itt PW-9'_. 

fournir suffisamment d' informa­
tions et d'explications sur ce que 
nous faisions et disions ? Là encore, 
nous avons rempli notre contrat, 
même si nous aurions pu encore être 
plus réactifs. 

En effet, c'est là que nous consta­
tons que cette« culture réactive» qui 
ne se confond pas avec la dictature 
de l'instant, n'est pas vraiment ins­
tallée dans nos pratiques. 

A cet égard, les nombreuses at­
tentes non satisfaites sont révéla­
trices de notre propension à conce­
voir essentiellement une communi­
cation à sens unique qui part essen­
tiellement de «ce que nous voulons 
dire». C'est vrai aussi de notre com­
munication plus traditionnelle : 
notre langage codé, des approches 
parfois « agressives», des moments 
de «rencontres» exclusivement pré­
vus en fonction de nos disponibili­
tés, etc. 

'' Or, 
jamais avant 

Grenoble un congrès 
politique 

n'avait été 
retransmis 
en direct. 

fi !lb 

Internet nous oblige à nous mettre 
à la place de ceux que l'on veut 
convaincre. Les forums mettent à 
mal nos capacités d'écoute ; la di­
versité des attentes « actives » im­
plique une diversité plus grande des 
modes d 'écritw-e. 

En définitive, l'Internet bien utilisé 
s'avère un moyen de communica­
tion plus souple, plus complet, et 
plus subtil qu'il n'y paraît au pre­
mier abord. S'il doit être manié avec 
prudence, il apporte à notre commu­
nication une dimension qui lui 
manque souvent dans la communi­
cation brève (tract, affiche journal) : 
les «différents niveaux de lectu­
re»qui peuvent être trouvés dans de 
multiples tiroirs que sont les ru­
briques reliées par un cheminement 
simple (pour un même sujet, avec 
des « rubriques bien identifiées » on 
peut avoir un communiqué officiel, 
un point de vue du responsable, des 
points de vue croisés, un dossier de 
fond, un état de la réflexion du parti 
des comparatifs, etc.). 
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Bref, à la fois une banque de don­
nées et une prise de position. Pour 
un parti comme le nôtre qui « aime 
la matière » c'est la possibilité dé­
multipliée de donner «du fond» 
sans ennuyer ceux qui souhaitent 
une simple information ou dialoguer 
avec nous, c'est en outre une capa­
cité d'atteindre à terme un nombre 
de personnes important en un temps 
limité. 

Cependant, l'Internet peut aussi 
nous déranger et nous remettre en 
question, l'échange est souvent bru­
tal. La demande de réponse peu 
compatible avec nos circuits de vali­
dation et de prises de décision. 

L'Internet doit être mis à sa juste 
place. Certains veulent se faire peur 
en ne voyant que ses dangers et la 
« fractw-e générationnelle » en est ef­
fectivement un pour notre démocra­
tie interne, mais on doit aujourd'hui 
avant tout s'inquiéter du peu d'inté­
rêt du parti pour cette technique 

Or, elle va nous rattraper et nous 
dépasser, elle est parfaitement com­
plémentaire de notre militantisme 
de terrain mais dans les prochaines 
échéances électorales elle aura une 
place dans les médias de masse que 
nous devons mieux appréhender. 

Après avoir connu un démarrage 
un peu lent - même si de nom­
breuses sections et fédérations se 
sont dotées d'un site-, le parti, grâ­
ce à la retransmission en direct de 
son congrès par la vidéo mais aussi 
par ses informations, le télécharge­
ment de toutes les interventions, a 
rattrapé une partie de son retard. 

Il lui reste à faire vivre son site, à 
le développer, à créer les synergies 
souhaitables avec les fédérations, à 
s'interroger sur ses implications sur 
notre démocratie interne. Nous de­
vons profiter de ce moment favo­
rable, de l'intérêt suscité, de la mo­
bilisation de camarades à cette occa­
sion, de la qualité de cet outil pour 
installer sans tarder dans nos pra­
tiques ce nouveau mode de commu­
nication . 

Anne-Catherine Franck 



UNE FRANCE PLUS JUSTE 

Un projet 
à dimension internationale 
C

était le sens du séminaire 
de la fondation Jean Jaurès 
que la force de notre projet 

oit s'inscrire dans un en­
semble mondialisé. 

Dans tous les cas, le constat est 
unanime parmi tous les Partis socia­
listes : on ne reviendra pas en arriè­
re. L'effacement des Etats-Nations, 
le cadre de la solidarité que nous 
avons bâtie après des années de 
luttes, laissent la place au réseau 
marchand, au réseau d'information 
et à une volonté du local, qui est sou­
vent un local de crispation, un natio­
nalisme de repli, voire de violence. 

Les conséquences, nous les 
connaissons : montée de l'injustice, 
des inégalités entre le Nord et le Sud, 
et à l'intérieur de nos sociétés, effa­
cement des valeurs ; instabilité fi­
nancière, montée de la corruption 
mais aussi, dégradations de l'envi­
ronnement, uniformisation culturel­
le. Notre horizon politique, c'est de 
réguler et de maîtriser cette mondia­
lisation. 

Nous refusons deux postures : 
l ' une qui consiste à uniquement s'in­
sérer dans la mondialisation, passi­
vement, et à s'adapter; l'autre, irréa­
liste qui consiste à refuser brutale­
ment tout état de mondialisation. 

La mission des socialistes à l 'éche­
lon international consiste à réformer, 
non pas par un gouvernement modè­
le, utopique, mais par de nouvelles 
rè~les de gouvernance collective. 

Etant donné la vitesse du mouve­
ment de mondialisation, un horizon 

d'idéal ne suffit pas. Il faut, et c'était 
les conclusions essentielles du sémi­
naire, des propositions politiques 
concrètes, une stratégie politique de 
mise en route. 

La stratégie politique, c'est la capa­
cité que nous devons nous donner à 
l'échelon international de mieux, et 
de plus, peser pour faire entrer dans 
le domaine concret nos valeurs et 
nos idées. Elle impose le pragmatis­
me. Il faut créer un rapport de force 
et dans ce rapport de force, les socia­
listes, seule force politique de pro­
grès organisée au plan international, 
ont une responsabilité propre. 

Le préalable, c'est que nous discu­
tions d'abord entre nous, entre socia­
listes, pour arrêter notre position, 
notre grille de lecture, la débattre - y 
compris avec nos divergences - dans 
un premier temps pour, au sein de 
l'Internationale socialiste, au sein du 
PSE et de l'Europe, les dépasser, ar­
rêter des positions, et, s'il Je fallait, 
comme Je texte de la motion 1 Je pro­
pose, aller vers des avant-gardes de 
pays qui puissent, au nom des va­
leurs des socialistes, créer ce rapport 
de force. 

Dès lors, nous powTOns converser, 
débattre d'ensembles régionaux à en­
sembles régionaux, <l'Union euro­
péenne à Mercosur comme le propo­
se le Parti uruguayen. Nous pourrons 
peser au sein du FMI, et de la 
Banque mondiale, où les Européens 
ont plus de parts que les Etats-Unis, 
mais où ils ne savent pas encore s'en­
tendre suffisamment sur des proposi-

tions communes. Nous devons enfin, 
pour cela, réorganiser notre dé­
marche politique au plan internatio­
nal. Les risques ne manquent pas ; 
diktats des experts qui prétendent se 
substituer aux politiques et surtout le 
risque de voir qu ' une association 
sporadique précaire de mouvements 
s'organise dans la rue pour un temps, 
mais qui ne portent pas dans la poli­
tique dans la durée, le combat qu'il 
faut mener au plan international. 

La légitimité politique des élus, la 
durée pour agir doivent être aussi 

l 'horizon de conquête internationale. 
Cela veut dire certes un débat avec la 
société civile, mais aussi l'affirma­
tion du politique. Ce qui est en jeu 
est essentiel : c'est notre capacité à 
attirer des jeunes, des nouvelles gé­
nérations, des couches sociales dans 
un nouvel horizon de combat pour et 
avec les socialistes du monde entier, 
mobiliser autour d ' un nouvel inter­
nationalisme afin de réorganiser Je 
monde. 

Régis Passerieux 

Séminaire de la fondation Jean-Jaurès 

E
n collaboration avec le Parti socialiste, la fondation Jean Jaurès a ré­
uni un séminaire consacré à la mondialisation. Une manifestation qui 
a rassemblé de nombreux représentants socialistes et sociaux-démo­

crates, membres de l'Internationale socialiste. 
Quatre thèmes ont alimenté les débats qui ont permis à des personnalités 
africaines, latino-américaines et européennes d'échanger leurs points de 
vue sur des questions liées à la mondialisation (développement, environ­
nement, régulation économique, responsabilité politique). 
Conclus par Pierre Mauroy, président de la fondation, et François Hollande, 
ces travaux ont affirmé quelques idées directrices : primauté du politique 
sur l'économique, de la démocratie face au marché, développement de 
l'Union européenne et des regroupements de pays africains et sud-améri­
cains. A l'issue des travaux de la première journée du congrès, une table 
ronde organisée par Henri Nallet et Régis Passerieux, secrétaires natio­
naux, réunissait des représentants des cinq continents : Mustafa Niasse 
(Premier ministre du Sénégal), Khalid Aliova (Maroc), Walter Veltroni (Ita­
lie), Ricardo Nunez (Chili), Walid Joumblatt (Liban), Pascal Lamy (commis­
saire européen), Mérédith Le Goff (USA) et Charles Josselin (France). Leur 
rencontre témoignait ainsi, comme le soulignait Régis Passerieux, " que la 
dimension internationale est pleinement insérée à l'ensemble de nos dé­
bats". 
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Ra port d'activité 
d' Iain Claeys 
V 

ingt et un colloques, 
rencontres ou confé­
rences ont été organisés 
par les différents sec­

teurs du parti, auxquels s'ajoutent 
les six rencontres décentralisées pré­
paratoires à la convention nationale 
territoires et citoyens : 

Enfin, signalons la tenue statutaire 
des conférences nationales agricoles 
et rurales et de la conférence natio­
nale entreprise les 6, 7 et 8 octobre 
2000 à Niort. 

Si l'on associe conventions natio­
nales, colloques, conférences natio­
nales, universités d'été (plus de mil­
le participants à chaque session), en­
tretiens de Solferino (13 en tout), sé­
minaires science société Solferino et 
activités du comité économique so­
cial et culturel, on peut considérer 
que près de 20 000 adhérents ou 
sympathisants du parti, ont participé 
à l'une de ces initiatives, à un titre 
ou à un autre. 

Rarement autant de camarades et 
de militants ont été engagés dans un 
pareil effort de réflexion et d'élabo­
ration collective. 

Pour autant, malgré notre volonté 
fortement marquée de multiplier les 
initiatives, de les rapprocher des mi­
litants en décentralisant les manifes­
tations, nous sommes convaincus 
que pour être à la hauteur des enjeux 
de la période qui s'ouvre, il ne faut 
pas simplement changer de degré 
dans l'organisation du débat interne, 
dans la manière de conduire notre 
réflexion, il faut impérativement en 
changer la nature et transformer nos 
méthodes. 

D'autant que le désir des militants, 
des adhérents, des sympathisants, 
d'être de véritables acteurs dans le 
débat, est évident et que nos struc­
tures d'accueil sont bien souvent in­
suffisamment propices à l'expres­
sion et à l'engagement en particulier 
d'hommes et de femmes entre 25 et 
35 ans qui restent en marge de notre 
organisation et de nos débats. 

Chers camarades, 
Faire vivre nos idées, tenir nos en­

gagements supposaient à l'évidence 
que la Gauche plurielle vive au quo-

tidien et dans la durée. Je pense que 
malgré quelques difficultés inhé­
rentes à l'exercice du pouvoir, la 
gauche plurielle tant au niveau du 
gouvernement que du Parlement a 
su débattre, exprimer ses différences 
et être solidaire dans l'action. 

Le sommet de la majorité plurielle 
qui s'est tenu le 7 novembre demier, 
a bien illustré cet état d 'esprit. 

Son retentissement et la qualité de 
la déclaration commune du Parti 
communiste, du Paiti socialiste, des 
Verts, du MDC et du PRG témoi­
gnent qu'après trois années d'exer­
cices en commun du pouvoir gou­
vernemental, les forces rassemblées 
en juin 1997 n'ont rien perdu de 
leurs capacités de coopération et de 
proposition : 

Près de 75 propositions communes 
et un accord sur les méthodes et le 
calendrier de travail pour les deux 
ans à venir ont été retenus. 

Nous devons dans les mois qui 

'' Le rapport d'activité reflètera, 
je l'espère, 

l'intensité du travail 
et du débat 

politique 
aue nous avons 

impulsée. 
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viennent continuer dans chacun de 
nos départements, de nos fédéra­
tions, au niveau national à faire 
vivre cette stratégie de rassemble­
ment qui est largement approuvée 
par l'ensemble des militants sympa­
thisants et électeurs dans chacun des 
combats de cette gauche plurielle. 

Au-delà de ces avancées civiques, 
sociales, culturelles, démocratiques, 
nous sommes confrontés à une for­
midable aspiration à la citoyenneté, 
une formidable revendication de 
droits nouveaux qui concerne des 
sujets souvent exclus du champ de 
l'intervention politique. 

Qu 'il s'agisse de l'exigence de 
prévention et de sécurité, d'un envi­
ronnement de qualité, du droit de 
vieillir dans la dignité et à un soutien 
total dans les situations de dépen­
dance. 

L'émergence de droits nouveaux 
heurte les conceptions tradition­
nelles de la politique, bouscule les 
rythmes d'exécution, modifie les 
critères de l'urgence et des priorités. 

Un défi démocratique nous est lan­
cé et nous devrons y répondre. 

De ce point de vue, lengagement 
d'une nouvelle étape de la décentra­
lisation annoncée par Lionel Jospin 
lors du congrès de l'association des 
maires de France le 21 novembre 
dernier, dans le droit fiJ des ré­
flexions de la convention territoires 
et citoyens et des conclusions du 
groupe de travail de Pierre Mauroy 

sur la décentralisation, confirment 
que le renforcement de la démocratie 
citoyenne sera une priorité : conseils 
de quartiers dans les villes de plus de 
20 000 habitants, disposition per­
mettant de mieux associer la popula­
tion à la préparation et à l'exécution 
des grandes décisions d' investisse­
ment dans les communes ... 

De même, l'application rigoureuse 
du principe de précaution qui allie 
vérité de l'information, transparence 
des recherches et des résultats, obli­
gation d 'action et d 'évaluation 
scientifique, témoigne de manière 
fracassante de l'irruption de la santé 
publique parmi les préoccupations 
politiques majeures de nos conci­
toyens. 

Permettez-moi de rendre homma­
ge à l'action du gouvernement sur le 
sujet si difficile de la sécurité ali­
mentaire. li a su concilier dans l'ac­
tion ces trois principes de vérité, de 
transparence et de précaution. 

L'irruption de la santé publique 
dans le débat public est une tendan­
ce lourde, et elle ne se réduira pas 
aux limites des droits des malades, 
du droit à la sécurité sanitaire : " 
Quelle légitimité démocratique aux 
choix en matière de santé, de re­
cherche, d'expertise et d'éthique 
scientifique? Autant d ' interroga­
tions auxquelles les militants poli­
tiques sont peu accoutumés et qui à 
n'en pas douter imprègneront forte­
ment le contenu de notre futur projet. 

Autant d'interrogations auxquelles 
nous devront répondre dans le cadre 
de la révision des lois bioéthiques. 

S'engager pour le plein emploi, 
pour la démocratie, contre les inéga­
lités, pour de nouveaux droits. Bref, 
pour une France plus juste ! , sera au 
cœur de la réflexion de notre nou­
veau projet et déterminera l 'essen­
tiel de notre démarche. 

Pour autant, si nous sommes po­
tentiellement à l'aube d'une période 
de croissance durable et soutenue, si 
nous inaugurons un nouveau cycle 
économique, notre responsabilité 
consiste à conforter la croissance en 
agissant à la fois sur les conditions 
de la production et sur la répartition 
de ses fruits à savoir la demande. Il 
ne s'agit pas de s'intéresser" juste" 
à la croissance, mais d'assurer une 
croissance juste et durable qui elle 
seule permettra une solidai·ité du­
rable. 

Le soutien à cette croissance du­
rable et solidaire doit faire partie in­
tégrante des objectifs de la gauche 
française et européenne. 



Les débats (extraits) 

•••••••••••••• 
Gwenegan 
BUI 

Pour un jeune, construction, au­
tonomie, c'est avoir les moyens 
de se fonner, de se loger, de se 

déplacer, c'est avoir les moyens de 
construire son avenir professionnel, 
de choisir ses études, son mode de 
vie, son orientation sexuelle sans 
être soumis aux pressions écono­
miques, sociales, culturelles de son 
milieu d'origine. N'est-ce pas l'es­
sence même du socialisme que de 
donner à chacun les moyens de son 
émancipation ? Il ne s'agit pas d'ins­
taurer un revenu minimum jeune, 
sous le vocable que l'on voudra, 
mais bien d'un droit nouveau. 

Alors comment faire ? Le contrat, 
l'allocation, ou un autre vocable que 
nous choisirons, vont pennettre de 
reconnaître et de valoriser sociale­
ment les choix de tous les jeunes, 
apprentis ou étudiants, de valoriser 
tous les parcours de fonnations, 
courts ou longs, professionnalisants 
ou non, et pennettront aussi à des 
jeunes de reprendre un parcours de 
fonnation initiale interrompu par­
fois pour des raisons économiques. 

Parce que c'est un nouveau droit, il 
va être le même pour tous les jeunes, 
parce que ce n'est pas une simple lo­
gique financière qui nous guide, il 
va y avoir un dispositif de suivi et 
d'aide individualisée pennettant une 
insertion plus facile. 

Parce que ce sera une nouvelle 
conquête portée par la gauche, il de­
vra être redistributif et prendre en 
compte les besoins et les ressources 
de chacun. Le contrat autonomie 
n'est pas une proposition phare des 
prochaines échéances, mais mainte­
nant que nous avons établi le cadre 
il faut s'atteler à lui donner corps. 

•••••••••••••• 
Marisol 
TOURAINE 

Lls changements de notre socié­
é produisent de nouve~ux ~li­
ages et nous savons qu aux m­

égalités anciennes, viennent s'ajou­
ter des inégalités liées à l'éducation, 
la fonnation, l'accès au logement ou 
à la santé, qui supposent que l'action 
de la puissance publique reste réso­
lue et marque clairement le cap. 

Deux grands champs d'action 
nous attendent : celui des jeunes, 
déjà évoqué. En 1997, la France 
détenait le triste record du chôma­
ge des jeunes en Europe. Aujour­
d'hui, le paysage est bouleversé. Ils 
ont bénéficié de la croissance grâ­
ce notamment aux emplois-jeunes. 
Dans le même temps, jamais les 
jeunes n'ont été ~ussi différents les 
uns des autres et nous devons être 
à même de répondre à la situation 
de ceux, trop nombreux, qui sor­
tent du système scolaire sans for­
mation, qui ne parviennent pas à se 
loger faute de revenu stable, qui, à 
moins de 25 ans, imaginent leur 
vie comme la seule attente d'un 
RMI quelques armées plus tard. 

Nous proposons la création d'un 
contrat d'autonomie et d'une alloca-

tion d'insertion qui pennettra aux 
moins de 25 ans, qui veulent s'enga­
ger dans un processus de fonnation 
vers l'emploi, d'être soutenus et ac­
compagnés. Deuxième grand chan­
tier : le développement de nouveaux 
droits, plus personnalisés, plus indi­
vidualisés, y compris en matière de 
protection sociale. 

Nos concitoyens ont besoin des 
garanties de la Sécurité sociale, et la 
CMU constitue à cet égard un pro­
grès immense. Ils ont également be­
soin d'être informés, soutenus et 
protégés, en cas d'accident. Ils ont le 
droit d'être informés et pas simple­
ment d 'être soignés. Au fond , ce que 
nous prônons, c'est la reconnaissan­
ce du droit des malades. 

Les exigences de la sécurité ali­
mentau·e, par exemple, doivent don­
ner lieu à la mise en place de nou­
velles procédures d'infonnation à 
l'endroit des consommateurs. 

Les droits des familles dans la so­
ciété doivent être adaptés pour que 
soit valorisée chacune de leurs com­
posantes : les femmes qui ne sont 
pas seulement des mères, les 
hommes qui ont aussi Je droit d'être 
des pères, les enfants qui ont leur 
identité et leur histoire propres. 

Notre projet est tout simplement 
celui d'une France plus juste, une 
France qui fasse sa place pleine et 
entière à chacun d'entre nous. 

•••••••••••••• 
Eric 
BESSON 

Lla guerre contre le chômage 
est pas achevée, loin s'en faut. 
ans ce contexte, il n'existe pas 

un, mais des chômages. Dans cer­
tains bassins d'emplois, il atteint 
5 % de la population active. Dans 
d 'autres, il dépasse le seuil de 20 à 
25 %. 

Avec 25 élus et militants socia­
listes, nous avons fonnulé dans une 
contribution pour ce congrès plu­
sieurs propositions. Nous voulons 
d 'abord que tout chômeur ait droit à 
un conseil et à un accompagnement 
personnalisé. 

Profitons des débats sur le PARE, 
inspirons-nous du programme " 
nouveau départ " de l 'ANPE, pour 
permettre leur généralisation à tous 
les chômeurs. 

Nous souhaitons également que 
les entreprises, dont la responsabili­
té est grande, soient impliquées dans 
le grand effort d'insertion par le tra­
vail qu'il nous faut faire. 

Nous préconisons une véritable 
obligation d' insérer, dont le coût 
pourrait être partiellement déduit de 
l'obligation de fonnation. 

Nous demandons qu'un contrat de 
retour au travail , inspiré de ce que 
nous avons fait de mieux en matière 
d'emplois aidés (emplois-jeunes), 
soit proposé aux chômeurs de 
longue durée et aux plus âgés, dont 
la détresse est souvent immense. 

Nous sommes convaincus enfm 
qu'il nous faut renforcer la forma­
tion en alternance, et notamment 
celle des adultes, qui reste balbu­
tiante. 

Toutes ces propositions, nous 
avons eu le plaisir de constater, 
avec les signataires de cette contri­
bution, que notre premier secrétai­
re les avait intégrées dans les pistes 
de travail de notre parti et que la 
ministre de !'Emploi, Elisabeth 
Guigou, était prête à les soumettre 
à l'exercice de son administration, 
et à leur expérimentation. 

Jaurès avait vu juste quand il disait 
" la République ne peut être que so­
ciale ". Mettons en œuvre, chers ca­
marades, sa république sociale ! 

1er décembre 2000 • L'hebdo des socialistes . 
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•••••••••••••• 
Laurence 
ROSSIGNOL 

Ce congrès révèle que le Parti 
socialiste reste connecté à la 
société française, dans un 

contexte marqué par une gestion 
responsable du gouvernement et une 
interrogation croissante des français 
à ! 'égard de l'utilité sociale et poli­
tique du parti. 

C'est une inte1TOgation sur notre 
capacité à redéfinir une nouvelle al­
ternative au libéralisme, alors que 
l 'on sent bien dans la jeunesse, dans 
les mouvements sociaux, que cette 
exigence croissante d'alternatives 
s 'exprime. 

Le moteur à idées, Ie conducteur 
du changement, l'acteur principal de 
la gauche plurielle, c'est le Parti so­
cialiste. Cette gauche a été capable 
de démontrer qu'elle pouvait gérer, 
gouverner, et en même temps, elle 
est de plus en plus en difficulté pour 
démontrer qu'elle peut aussi porter 
un projet d'avenir. 

Aujourd'hui, nous ne sommes 
guère menacés que par l'indifféren­
ce ... C'est contre cela que nous de­
vons lutter, en prouvant que nous 
pouvons répondre aux questions es­
sentielles. 

Première question : pouvons-nous 
casser les ghettos urbains qui s 'en­
kystent encore malgré la crise éco­
nomique dans les villes, et qui por­
tent leur lot d 'exclusions scolaires, 
de marginalités et d'insécurité? À 
cette question, il nous faudra ré­
pondre, parce que la dichotomie 
entre la croissance et la misère de­
vient de plus en plus lourde à porter. 

Deuxième question : pouvons­
nous résister à un MEDEF plus ar­
rogant et exigeant que jamais, qui 
remet en cause le système d'assu­
rance-chômage, et qui voudra bien­
tôt remettre en cause le contrat de 
travail ? 

Pouvons-nous distribuer les ri­
chesses ? Pouvons-nous réduire les 
profits, au bénéfice du développe­
ment durable ? Qui sommes-nous ? 

C 'est cette question-là qui nous est 
posée aujourd'hui. Où nous situons­
nous dans l'histoire de la pensée ? 
Sommes-nous les arbitres des 
conflits et des antagonismes so­
ciaux? Sommes-nous toujours dans 
le mouvement socialiste, celui qui 
représente l'ensemble des forces qui 
veulent changer le monde et trans­
former la société. 

•••••••••••••• 
Géraud 
GUIBERT 

Vache folle, Erika, Ievoli Sun, 
effet de serre, pollution de 
l'air, nitrates, OGM ... La lis­

te est longue des crises environne­
mentales qui ont alimenté l'actuali­
té, ces derniers mois. 

Notre position d 'aller vers l' inter­
diction des farines animales, ni nou­
velle ni récente, nous la demandons 
au niveau européen, mais encore 
fallait-il, au préalable, décider des 
modalités d 'application ! 

Oui, nous voulons, sur les change­
ments climatiques, un accord volon­
tariste et contraignant qui oblige les 
Etats-Unis, premier pollueur de la 
planète, à prendre des mesures 
contraignantes sur les gaz à effet de 
serre. Oui , nous souhaitons que le 
moratoire sur la culture des OGM 
soit pleinement respecté et appliqué 
dans notre pays. 

Nous ne devons pas laisser à la 
justice le dernier mot sur la nature 
des textes réglementaires pour for­
maliser ces interdictions néces­
saires. 

Oui, nous refusons la logique du 
tout camion qui encombre, pollue, 
tue, assourdit, et détruit. 

Ce que nous voulons, c'est un pro­
grès maîtrisé, réducteur des inégali­
tés. Autant, nous devons rester 
fermes sur le moratoire relatif aux 
OGM, autant, nous devons promou­
voir la recherche dans ces domaines. 

En conséquence, nous préconisons 
la constitution d'un véritable service 
public de l'environnement, garantis­
sant à tous l'accès aux biens publics 
essentiels. 

Nous devons avoir nous, socia­
listes, le souci de la solidarité entre 
les générations. Ceci suppose, en 
particulier, d'éviter de laisser à nos 
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successeurs un système éducatif in­
suffisamment adapté, un système 
sanitaire insuffisamment perfor­
mant, des déficits publics excessifs 
et non financés, des retraites non ga­
ranties, une planète menacée. 

Nous devons donc privilégier les 
initiatives qui confortent le présent 
et préparent l'avenir. Seuls une soli­
darité et un développement durable 
donnent un vrai sens et une véritable 
portée à notre projet sur la base 
d'une action volontariste des pou­
voirs publics. A nous d'en faire une 
vraie priorité 

•••••••••••••• 
Alain 
VIDALIES 

gui peut, aujourd'hui, ignorer 
la crise d'identité de la so­
cial-démocratie ? Face au 

p 1sme financier mondialisé, 
qu'avons-nous à opposer, quelles 
sont nos valeurs communes ? À 
l'évidence, le ver est dans le fruit. 

Notre parti a un rôle majeur à jouer 
pour redonner espoir à ceux qui, 
dans le monde, n'acceptent pas de 
passer sous les fourches caudines du 
capitalisme financier. Evidemment, 
la condition première est que nous 
ne soyons pas nous-mêmes absor­
bés par cette dérive. 

Nous proposons qu'une grande loi 
sur la démocratie sociale concrétise 
notre aspiration. Elle permettrait de 
délimiter clairement le domaine de 
la loi et du contrat, de préciser le 
contenu, le mode de fonctionnement 
des organismes paritaires que, par 
un raccourci fulgurant, certains rat­
tachent à l'histoire du socialisme, de 
donner de nouveaux pouvoirs aux 
comités d'entreprises et aux délé­
gués du personnel, notamment en 
matière de contrôle des abus pour le 
recours aux emplois précaires. J'ob-

serve, avec satisfaction, que toutes 
les motions se réfèrent, avec plus ou 
moins de vigueur, au principe majo­
ritaire pour la validation des accords 
collectifs. Mais, comment com­
prendre que nous approuvions ici, 
quasi unanimement, ce principe et 
que l'on puisse donner l'agrément à 
l'accord min01itaire sur !'UNEDIC? 
Cette contradiction relève de l'évi­
dence et nous proposerons un amen­
dement qui permettra de concrétiser 
nos aspirations communes, telles 
qu'elles ressortent des textes. 

Nous proposerons également un 
amendement sur la question centra­
le de l'Europe, le débat entre nous 
sur cette question doit être clair. À 
l'heure de la monnaie unique, de 
l'abolition des frontières, du trans­
fert des compétences des domaines 
fondamentaux comme l'économie, 
le cadrage budgétaire, l'environne­
ment, la seule vraie question sera de 
savoir si l'Europe fédérale sera dé­
mocratique ou pas. 

•••••••••••••• 
Henri 
WEBER 

Pour soutenir et pérenniser notre 
croissance, il faut, comme 
nous le faisons depuis juin 

1997, tenirles deux bouts de la chaî­
ne, il faut agir à la fois sur la de­
mande et sur l'offre, il faut stimuler 
la demande des ménages, en aug­
mentant leur pouvoir d'achat, par la 
création massive d'emplois et la 
baisse des impôts. 

Il convient également d'encoura­
ger l'offre des entreprises, en créant 
un environnement juridique, fiscal 
et culturel favorable à l'initiative et à 
l'innovation. 

Si nous limitons à 0,3 % l'augmen­
tation de la dépense publique, si 
nous nous efforçons de réduire nos 
déficits, c'est aussi pour faire face à 
un tel retournement, le cas échéant. 

Notre pays est la 4e puissance éco­
nomique et commerciale du monde, 
mais il occupe seulement le lüe 
rang pour l'utilisation de l'Internet. Il 
y a quinze ans, l'Europe était leader 
dans les biotechnologies ; aujour­
d'hui, elle est devancée par les Etats­
Unis, dans un rapport de 1 à 5. 

Cette situation est préoccupante. 
Notre indépendance politique, 
notre prospérité économique, notre 
rayonnement culturel sont directe­
ment liés à notre capacité de maî­
triser et développer ces nouvelles 



technologies et ces activités. Pour 
combler notre retard, nous devons 
renforcer notre effort de recherche, 
inciter les chercheurs à passer des 
laboratoires aux entreprises, déve­
lopper de technopoles où coopé­
reront universités de pointe, 
grandes écoles, centres de re­
cherche et entreprises innovantes. 
Nous devons également dévelop­
per le capital-risque et toutes les 
mesures d'incitation fiscale favo­
rables à la création et au dévelop­
pement des entreprises que notre 
législation a déjà mises en place. 

La croissance est une réalité trop 
incertaine pour être abandonnée aux 
seules forces du marché. Elle doit 
être consolidée, amplifiée, pérenni­
sée par l'action des pouvoirs publics 
et des partenaires sociaux. C'est ce 
que notre gouvernement a fait avec 
succès depuis juin 1997 ; c'est ce 
que nous <levron continuer à faire 
au cours des prochaines années, sur 
une plus vaste échelle. 

•••••••••••••• 
Harlem 
DÉSIR 

Nous souhaitons que puisse 
s'opérer un rassemblement 
sur des bases solides prenant 

en compte ce qui s'est exprimé au 
travers du vote de 27 % des mili­
tants, c'e t-à-dire une volonté de ré­
équilibrage à gauche. 

Première question : la croissance 
qui a pennis aux entreprises de réa­
liser, au cours du premier semestre 
2000, autant de bénéfices qu'en 
1999, se traduira-t-elle par un ré­
équilibrage en faveur des salariés? 

S ' il ne fixe pas les salaires dans le 
privé, le gouvernement dispose d'un 
certain nombre de leviers en fixant 
le niveau du SMlC, en étendant ou 
non les conventions aux branches, 

en majorant les heures supplémen­
taires et en faisant évoluer les rému­
nérations dans le secteur public. 

En conséquence, il doit se ranger 
aujourd'hui aux côtés des salariés, 
dans le cadre d'une conférence an­
nuelle tripartite. Une initiative utile 
au moment où le MEDEF s'appui 
sur les 35 heures pour imposer le gel 
des salaires. 

Deuxième question : la démocratie 
sociale. Derrière la réforme de 
l'UNEDIC, la refondation , il 
convient de maintenir les éléments 
de pression et de précarité qui ont 
pesé sur le salarié pendant la crise. 
La démocratie, même sociale, ne 
peut résulter d'une minorité qui s'im­
pose à l'ensemble des salariés, 
contre la volonté de deux des plus 
importantes confédérations. 

Troisième question : l'Europe. 
Peut-on mener, en France, une poli­
tique de conquête sociale, de redis­
tribution et de développement des 
services publics si le dumping so­
cial, la concurrence fiscale entre 
Etats et le démantelement des ser­
vices publics se produit à l'échelle 
de la Communauté ? 

Comment permettre aux citoyens 
de se saisir des enjeux européens, si 
l'on s'arrête à des institutions 
opaques et ouvertes aux lobbies où 
ce sont les organes qui ont le plus de 
pouvoir - Banque centrale, Com­
mission, Cour de justice - qui ont le 
moins de comptes à rendre aux ci­
toyens ? 

Nous sommes favorables à une 
constitution, un gouvernement euro­
péen respon able devant le Parle­
ment, un moratoire sur la libéralisa­
tion des services publics, en atten­
dant une directive cadre, un traité 
social avec un calendrier précis et 
une Charte plus ambitieuse intégrée 
au traité. 

•••••••••••••• 
ALAIN 
BER<iOUNIOUX 

IJs politiques libérales aujour­
d'hu i, en Europe, c'est quoi ? Ce 
ont des politiques de dérégle­

mentation sociale, des politiques qui 
diminuent l'emploi public ; nous 
l'augmentons. 

La résistance contre le libéralisme, 
c'est surtout la réussite de ce que 
nous faisons, car rien n'est plus faci­
le que d'échouer. 

Notre priorité ? Le retour au plein 
emploi. En 1997, il convenait de ré­
tablir la confiance et d'amorcer la 
décrue du chômage. Aujourd'hui, il 
faut maintenir la confiance de nos 
concitoyens et vaincre le chômage. 
La barre est beaucoup plus haute. 
Comment la franchir dans une 
conjoncture économique qui pour­
rait être moins favorable ? 

La motion l renferme toutes les 
priorités pour franchir cette barre et 
maintenir la confiance du pays. Je 
n'en citerai que quelques-unes : 
mieux répartir les charges fiscales, 
faciliter le passage du RMI à l'acti­
vité, en instaurant une allocation 
compensatrice de revenus, privilé­
gier la formation professionnelle, 
soutenir la création d'entreprises, ré­
nover et conforter les services pu­
blics qui participent à l'attractivité et 
à la compétitivité du pays. 

Par ailleurs, nous devons créer les 
conditions d'un meilleur dialogue 
social. En absence de dialogue et de 
négociation, ces réformes sont sou­
vent éludées. Changer le réel passe 
aussi par l'engagement des acteurs, 
la négociation sociale et le conflit. 

Trois principes doivent être déve­
loppés : établir une délégation de 

gestion plus claire pour les acteurs 
dans les institutions sociales sur La 
base d'orientations politiques 
concertées, débattues et votées par 
le Parlement ; redéfinir les articula­
tions entre la loi et la négociation, en 
réservant la possibilité d'accords 
contractuels aux accords signés par 
un ou plusieurs syndicats représen­
tant une majorité de salariés ; mettre 
en œuvre de nouvelles règles de re­
présentativité fondées sur l'élection 
pour tous les syndicats. 

•••••••••••••• 
Jean­
Christophe 
CAMBADÉLIS 

L ' unité, unir, rassembler : il 
n'y a pas là une simple pos­
ture mais une nécessité stra­

tégique. Plus le pays est en muta­
tion, plus les exigences sont contra­
dictoires, plus la demande est multi­
forme, plus l'unité, la cohérence et le 
repère sont nécessaires. 

De l'autre côté, la droite est tou­
jours sociologiquement majoritaire. 
Son agitation, ses clivages réels ou 
supposés, ses querelles de per­
sonnes, son absence d'alternative, de 
cohérence, rendent le pays dubitatif 
sur sa capacité à présenter une alter­
nance. 

La crédibilité du Président de la 
République à conduire une politique 
dans la continuité a été durablement 
entamée. Les Français n'oublieront 
pas qu'il s'est fait élire sur le thème 
de Ia fracture sociale et a gouverné 
en l'aggravant. 

La popularité de M. Chirac dans 
les sondages s'explique davantage 
par le respect dû à la fonction qu'à 
une adhésion à sa personne. Aujour­
d'hui, c'est bien davantage la prési­
dence qui protège le président que le 
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président qui valorise la présidence. 
Face à la désunion maladive de la 

droite et à l'absence de cohérence de 
son chef, la coalition de gauche que 
nous avions construite est un atout 
pour transformer le pays, un point 
gagnant dans la bataille électorale. 
Mais cette union doit aussi se 
construire ou se reconstruire dans la 
nouvelle donne. 

Notre action future, que nous de­
vons codifier dans des engagements 
communs, ne vise plus seulement à 
défendre les intérêts d'une classe so­
ciale, en particulier, mais à chercher 
à être en phase avec une base dont 
les intérêts sont bien plus larges que 
ceux de telle ou telle catégorie. C'est 
aussi cela la nécessité de la Gauche 
plurielle : la construction d'un mo­
dèle politique original, d'une spécifi­
cité française dans la gauche euro­
péenne. 
n y a pourtant un paradoxe que 

nous devons surmonter : hier, les di­
rections des partis souhaitaient 
l'union, alors que nos bases dou­
taient. Aujourd'hui, ce sont les direc­
tions qui doutent alors que nos bases 
sont gagnées à la poursuite de l'al­
liance. 

Notre modèle, c'est la prédominan­
ce de la justice sur le marché, de l'in­
dividualisme solidaire sur l'indivi­
dualisme consumériste, de la res­
ponsabilité sur la performance. 

•••••••••••••• 
Jean-Marie 
BOCKEL 

Nous sommes confrontés à un 
fossé croissant entre notre 
pensée, notre discours, et nos 

actes. Ce fossé nous est préjudi­
ciable. En sus de l'emploi, nous de­
vons apprendre à mieux vivre en­
semble sur des territoires dyna­
miques, en milieu urbain. 

Pour que les politiques que nous 
menons dans les domaines de la fa­
mille, de l'éducation, de la forma­
tion, de la responsabilisation face à 
l'assistanat, de la justice, de la sécu­
rité, de la place des jeunes dans la 
société, trouvent leur pleine mesure 
- ce qui n'est pas complètement le 
cas aujourd'hui-, il faut que nous re­
trouvions, au niveau du parti et de 
l'action gouvernementale, une vi­
sion globale érigée en priorité. Il y a 
là matière à affirmer notre identité 
socialiste. 

•••••••••••••• 
Alain 
BARRAU 

En perspective de 2002, je vou­
drais aborder deux thèmes : l'Europe 
et la Gauche plurielle. 

Que souhaitons-nous faire de l'Eu­
rope ? Nous devons formuler des 
propositions pour rassembler une 
majorité capable de soutenir une 
voie préservant l'ensemble de nos 
pays dans la construction européen­
ne. Cette préoccupation touche la 
vie quotidienne et un certain nombre 
de questions fondamentales aux­
quelles nous sommes attachés (ser­
vices publics, laïcité, principes répu­
blicains). 

Il nous faut faire avancer l' idée 
que l'Europe est un lieu d'affronte­
ments entre la droite et la gauche, 
qu'elle constitue une organisation 
régionale qui doit peser sur la mon­
dialisation, et que le débat politique 
engagé avant et après Seattle sera 
toujours différent. 

Il convient de revaloriser la place 
des Parlements nationaux et de tenir 
compte de la situation du Parlement 
européen et des organisations non 
gouvernementales qui veulent peser 
sur nombre de sujets. 

Il faut donc qu'en France la 
Gauche plurielle soit exemplaire. 
Elle ne saurait être un libre-service. 
A cet égard, il n'est pas juste qu'un 
ministre du gouvernement, quel 
qu'il soit, mette en cause les accords 
de la Gauche plurielle, ici ou là. Ce­
la crée une émotion légitime parmi 
les militants socialistes. 

Faire vivre le concept de la Gauche 
plurielle aux niveaux national et eu­
ropéen, par rapport au thème de la 
mondialisation, voilà l'enjeu des 
deux prochaines années. 

•••••••••••••• 
Isabel le 
THOMAS 

J'ai apporté 3000 signatures à re­
mettre au Premier ministre. Que 
demande cette pétition de la sec­

tion socialiste de Saint-Malo ? Tout 
simplement, la nationalisation et la 
création d'un grand service public de 
l'eau. 

C'est la logique même du système 
qui est en train de se propager, de se 
mondialiser et qui pourrait s'étendre 
à d'autres denrées vitales. La corn-
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mercialisation d'air pur est à l'étu­
de ... Le plus probable, dans ce gi­
gantesque gâchis écologique, ce 
n'est pas que l'eau potable disparais­
se ; c'est que ces biens qui appar­
tiennent à notre patrimoine devien­
nent si coûteux à dépolluer ou à pu­
rifier que tout le monde ne puisse 
plus se les payer. C'est déjà en partie 
Je cas dans certains pays pauvres ; 
en France, ce n'est plus totalement 
de la science-fiction. 

Dans une cité malouine, une per­
sonne qui ne dispose que du RMI 
pour vivre m'a confié qu'après s'être 
fait couper l'eau par la CGE elle ne 
prenait plus qu'une douche par se­
maine et ne fai ait qu'une lessive 
hebdomadaire. Elle est signataire de 
la pétition des socialistes malouins. 
Et cela, ce n'est pas Attika l'utopiste 
ou la rêveuse, c'est Attika la réaliste, 
la pragmatique ! Mon objectif n'est 
pas de faire pleurer dans les chau­
mières, mais de pointer les limites et 
les dangers de l'économie de mar­
ché. 

Je crois que les socialistes sont ma­
joritairement favorables à un grand 
service public de l'eau. Je suis 
convaincue qu'ils souhaitent que la 
gestion de l'eau ne soit plus confiée 
à des sociétés privées dont l'essence 
même est d'en retirer le maximum 
de profits. 

L'industrie et l'agriculture intensi­
ve polluent sans compter pour aug­
menter leur taux de profit, Vivendi, 
Bouygues et consorts dépolluent, 
quant à eux, pour créer leurs profits. 

Et le citoyen consommateur dans 
tout cela ? Il trinque ! 

Cher François, je m'adresse à toi 
solennellement pour que le parti 
prenne l'engagement, milite et ob­
tienne la création d'un grand service 
public de l'eau, opérateur de l'assai­
nissement et de la distribution. Ser­
vice public qui soit aussi compétent 
pour prendre des dispositions et les 
contrôler en amont, c'est-à-dire pour 
éviter la pollution. 

•••••••••••••• 
Alain 
RICHARD 

C
ette question d'un congrès en­
nuyeux ou pas peut avoir l'air 
futile, mais elle recouvre ce 

que l'on pense de la démocratie et 
comment on la pratique. 

On a eu les contributions, on a des 
motions, des milliers de réunions, 
des votes, des propositions nou­
velles qui sont venues dans ces dis­
cussions, on a traité de tout et de pas 
mal de choses importantes. On s'est 
mis à discuter entre nous comme des 
gens normaux, on a l'air capables de 
s'exprimer sur nos divergences, sans 
caricaturer grossièrement ce que di­
sent les autres. Moi je crois que c'est 
une victoire et j'ai l'impression que 
nous sommes en train d'arriver à fai­
re marcher la démocratie dans ce 
parti, comme des citoyens adultes 



aimeraient voir fonctionner le parti 
pour lequel ils votent. 

Ensuite il y a la question de nos di­
versités politiques. Est-ce qu'on peut 
faire progresser le parti socialiste 
par nos diversités, sans tourner à la 
compétition personnelle ? Ou bien 
est-ce que nous serions réduits au 
dilemme entre l'uniformité grise et 
le choc d'ambitions rivales ? 

Nous allons commencer à nourrir 
nos propositions de l'après 2002. Il 
n'y a pas de contradiction à exprimer 
nos identités politiques, qui sont va­
riées dans une grande formation qui 
représente le quart des Français. 

ous pouvons faire valoir des ten­
dances de pensée et provoquer des 
moments de débat qui montrent 
notre diversité, si c'est fait avec le 
sens des responsabilités, et authenti­
quement pour faire progresser le 
parti, en sachant se garder d'une per­
sonnalisation exagérée. 

C'est une règle à laquelle nous 
sommes nombreux à croire et j'ai 
confiance dans la lucidité collective 
des socialistes pour que ce soit cette 
règle-là qui s'impose. 

C'est avec cet état d'esprit de 
convergence et de renforcement de 
la cohésion du parti qu'avec d'autres 
camarades nous avons fait mouve­
ment pour rapprocher des identités 
politiques qui étaient pourtant bien 
caractérisées dans le passé du parti, 
qu'on appelait même la première et 
la deuxième gauche. 

•••••••••••••• 
Christian 
BATAILLE 

Je vais maintenant essayer de 
vous apporter la preuve de l 'ap­
port positif, que certaines de nos 

affirmations peuvent apporter au 
texte final. 

En matière fiscale et budgétaire, il 
est clair que le Parti socialiste doit, 
pour! 'avenir, fixer des objectifs exi­
geants allant bien au-delà de l'ac­
tuelle pratique gouvernementale, en 
utilisant l'impôt comme instrument 
de justice sociale. 

Il est clair aussi que ce congrès 
doit réaffirmer fortement que nous 
ne pourrons persister longtemps 
dans une attitude d'indulgence scan­
daleuse vis-à-vis des stock-options, 
autre manière de désigner le capita­
lisme financier. 

Sur la politique de l'emploi et des 
salaires, il est clair également que 
notre gouvernement a nettement en­
gagé une politique de gauche, et je 
veux le saluer. Le recul du chômage 
est une de ses grandes victoires. 

Cette politique doit continuer, 
mais dans le même temps, il n'est 
pas contradictoire de décider une 
hausse significative du SMIC et des 
bas revenus. 

Oui, la lutte contre le chômage et 
la hausse des salaires sont possibles 
en même temps. 

Je vais maintenant développer 
deux idées. D'abord, la lalcité qui 
reste, quoi qu'on en dise, un grand 
principe actif contre la montée des 
particularismes et des communauta­
rismes. 

Or à travers la Charte européenne 
des droits fondamentaux, c 'est au 
contraire la conception anglo­
saxonne et allemande, qui a voulu 
s'imposer, et avec elle, la confusion 
Eglise-Etat. 

Nous demandons que soient clai­
rement affirmés, les principes de sé­
paration de l'église et de l'Etat, ain-

si que des sphères de la vie privée et 
de la vie publique. Je veux ensuite 
m'élever en faux contre cette super­
cherie affirmée que nous serions 
obligés, dans le cadre européen, de 
pratiquer une politique de privatisa­
tion des entreprises publiques. 

Les directives européennes de­
mandent l'ouverture à la concurren­
ce des marchés monopolistiques. 
Elles ne demandent pas la vente à 
l'encan du patrimoine national com­
me voulait le faire le gouvernement 
Juppé. 

•••••••••••••• 
Anne 
HIDALGO 

Nous ne voulons plus nous per­
mettre d'ignorer l'enjeu de la 
formation. C'est d'abord une 

nécessité pour la cohésion sociale, 
mais c 'est aussi pour le dynamisme 
économique de notre pays. 

Se former tout au long de la vie, 
c 'est d'abord un enjeu pour l'em­
ploi, parce que la formation doit 
permettre au plus grand nombre 
d'accéder aux emplois qualifiés, qui 
se créent et qui permettent de faire 
baisser le chômage durablement. 

Ce serait une vraie réponse aux 
difficultés de recrutement. Par 
ailleurs la formation est une sécurité 
dans l'emploi. En France, près de 
40 % des actifs n'ont aucun diplôme 
de l'enseignement général ou pro­
fessionnel. 

La formation c'est aussi un enjeu 
pour la compétitivité de notre éco­
nomie de marché et c 'est en élevant 
le niveau de qualification que nous 
gagnerons des parts de marchés 
dans les secteurs où se crée la ri­
chesse. 

Or, aujourd'hui, nous investissons 
en France, 1400 milliards de francs, 
dans les machines, et moins de la 
moitié de ce chiffre dans le capital. 

C'est aussi un enjeu de progrès et 
de justice sociale. Or aujourd'hui la 
formation des adultes reproduit les 
inégalités. 

Face à ce constat comment relever 
le défi ? Tout d'abord traduire dans 
la réalité l'obligation d'adaptation 
des salariés qui figurent dans la 
deuxième loi portée par Martine 
Aubry sur la réduction du temps de 
travail et qui est encore méconnue. 
Mais, au-delà de ces formations 
d'adaptation, il faudra instaurer un 
nouveau droit à la formation , tout au 

long de la vie. 
Qu'on appelle assurance forma­

tion, sécurité sociale, ce droit doit 
être garanti collectivement et ses fi­
nancements mutualisés. 

Pour cela nous proposons un fonds 
d'assurance-formation qui permet­
tra de mutualiser et d'optimiser ce 
système. 

Nous avons le devoir de construire 
ce droit à la formation et à l'éduca­
tion tout au long de la vie , garante 
de l'égalité des chances et d'une so­
ciété fondée sur les savoirs et sur la 
connaissance. 

•••••••••••••• 
Laurent 
FABIUS 

Notre système d'éducation est 
de plus en plu concurrencé 
par de multiples prestataires 

qui sont en réalité destinés sur une 
base privée à seulement quelques­
uns, en dehors de l'école laïque et 
républicaine. Je vois se développer 
cette tendance de fond, je crains 
qu'elle ne soit fondamentalement 
inégalitaire et je pense qu'il faut la 
combattre. 

L'environnement, lui aussi, risque 
de devenir une marchandise. Après 
un siècle de ressources abondantes, 
voici que certaines pratiques agri­
coles ou industrielles, que certains 
choix de transport ou d'urbanisme 
ont des effets dévastateurs sur les 
climats, les océans, les sols et les 
sous-sols. L'eau comme l'air de­
vraient être des biens communs. 

L'application des engagements de 
Rio et de Kyoto sur les émissions de 
gaz à effet de serre n'est toujours 
pas garantie. Là aussi, la tendance 
est forte chez certains de confier le 
rôle principal à un marché de droit à 
polluer. 

Plus largement encore, le nouveau 
capitalisme risque tout implement 
de coloniser le vivant. Demain, les 
chercheurs vont décrypter l'en­
semble du génome humain. Ce sont 
des promesses splendides mais les 
semences agricoles, les bactéries, 
les animaux génétiquement modi­
fiés, le répertoire du développement 
des maladies, tout cela permet que 
se développe une confusion entre 
sphère économique et non écono­
mique. La perspective d'une privati­
sation du vivant s'installe avec 
d'immenses questions qui demeu­
rent sans réponse. 
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L'appropriation individuelle des 
patrimoines universels, la contradic­
tion scandaleuse entre d'un côté les 
demandes sanitaires des pays riches 
vers qui vont tous les efforts de re­
cherche et de l'autre côté les besoins 
des pays pauvres, dépourvus de tous 
moyens et gorgés de virus. Dans ce 
contexte, la question posée aux so­
cialistes français et européens - je 
dis " européens " parce que ces pro­
blèmes sont devenus trop grands 
pour notre nation - est de savoir si 
dans ces domaines clefs de nos exis­
tences, l'éducation, l'environne­
ment, le vivant, nous allons laisser 
faire ou bien si nous allons résister. 

Au cœur de notre démarche, la no­
tion de politique durable doit se gé­
néraliser. En matière écologique, on 
sait bien qu'on parle souvent de dé­
veloppement durable, vaches folles, 
naufrages, pollution de toutes sortes. 
Nous savons qu'il faut privilégier en 
écologie le long terme, parce que ce 
qui est en cause, c'est la possibilité 
même de la vie demain, mais l'im­
pératif écologique est transversal. Il 
est clair qu'il ne peut pas être sous­
traité au parti Vert, qu'il doit être 
pris en compte totalement par nous. 

De plus en plus d'électeurs nous 
demandent des politiques de long 
terme, et c'est là-dessus qu'ils nous 
jugeront : réduction des inégalités, 
formation, on l'a très bien dit tout au 
long de la vie, financement équilibré 
des retraites, réforme de l'Etat, lutte 
contre la fracture territoriale, refa­
çonnage des villes, construction dé­
mocratique de l'Europe, humanisa­
tion du monde, tout cela demande 
une politique durable. 

•••••••••••••• 
Patrick 
MÉNUCCI 

Ll vrai événement de ce congrès, 
c'est que 27 % des militants se 
ont prononcés pour que le Par­

ti socialiste pèse plus à gauche dans 
la politique du pays. 

Le rapport de forces a été modifié 
par la gauche dans ce congrès et 
donc, la majorité de notre parti a dé­
sormais le droit de s'appuyer sur sa 
gauche. 

Posez-vous la question simple : 
quand je suis sur un marché, quand 
je suis devant une entrepri e, que je 
vais au devant des Français, quel ar-

gument dois - je utiliser pour les 
convaincre ? Est-ce que ce sont les 
35 heures ou les stocks options ? 
Est-ce que c'est la CMU ou l'indé­
pendance de la Banque européen­
ne? Est-ce que ce sont les emplois­
jeunes ou la baisse de la fiscalité sur 
les tranches supérieures du revenu ? 

Eh bien, puisque nous sommes 
majoritaires dans ce congrès, ceux 
qui pensent que quand la gauche fait 
la politique des siens, elle gagne et 
quand elle n'est pas comprise, ni des 
siens ni des autres, c'est quand elle 
hésite, quand elle se perd, il est pos­
sible de donner un signe qu'atten­
dent les plus modestes, les plus 
pauvres, les nôtres, en intégrant ce 
soir, dans le débat de la commission 
des résolutions, un certain nombre 
de points comme la démocratie so­
ciale et notamment le refus de la va­
lidation de l'accord sur l'UNEDIC 
sans majorité syndicale, la nouvelle 
donne sociale avec une augmenta­
tion substantielle du SMIC, nous di­
sons jusqu'à 7 000 F, et la convoca­
tion de la conférence salariale. Sur 
le moratoire, sur la dérégularisation 
des services publics en Europe, sur 
la création d'un service public régio­
nal de l'eau, le congrès du Parti so­
cialiste ferait œuvre utile s'il prépa­
rait les victoires de 2002 pour notre 
peuple, pour les nôtres et pour la 
France. 

•••••••••••••• 
Elisabeth 
CiUICiOU 

Nous sommes ici ensemble 
parce que nous croyons que 
la politique, c'est d'abord une 

volonté au service d'un idéal. Nous 
sommes ici, parce que nous croyon 
que la volonté politique est la clé de 
tout changement et que cette volon­
té politique doit être, d'abord et 
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avant tout, fondée sur les valeurs du 
socialisme. 

La première de ces valeurs, c'est 
l'égalité parce que le marché, s'il 
crée des richesses, est aussi un for­
midable créateur d'inégalités et d'ex­
clusions, parce que nous savons que 
les inégalités ne cessent d'augmen­
ter dans le monde, parce que dans 
notre pays même, nous voyons bien 
que la croissance laisse encore au 
bord de la route trop de jeunes, trop 
de femmes, trop d'adultes cassés par 
le chômage et par la pauvreté. 

Donc, l'égalité d'abord et avant 
tout est bien sûr, la solidarité avec 
les plus fragiles, avec ceux qui , dans 
le monde, en Europe, dans notre 
pays même, souffrent, nous le sa­
vons, de malnutrition, de carences 
de soins, des épidémies qui ne sont 
plus le triste privilège des pays en 
développement. 

Alors, je crois que par rapport à 
cette exigence des égalités, nous 
pouvons être fiers du chemin par­
couru depuis 1997 sous la conduite 
de Lionel Jospin. Lionel qui a su 
nous redonner l'espoir en 1995 et 
qui, ensuite, a su conduire notre par­
ti à la victoire après l'avoir doté d'un 
vrai projet sur lequel nous avons été 
élus. 

Lionel qui, depuis 1997, a fait ac­
complir à la Gauche plurielle, dans 
le respect de sa diversité, une œuvre 
qui marquera l'histoire de la gauche 
et de notre pays. 

Nous pouvons être fiers du chemin 
parcouru depuis trois ans et demi, 
870 000 personnes qui ont retrouvé 
du travail et, avec le travail , la di­
gnité, la dignité du jeune qui peut 
enfin bâtir un projet de vie, la digni­
té du père ou de la mère de famille 

qui a renoué avec l'utilité sociale et 
retrouvé des marges de liberté. 

Oui , nous pouvons être fiers de 
ce travail accompli, de la confian­
ce retrouvée, des résultats dans la 
lutte contre l'exclusion et la protec­
tion des plus faibles, mais nous sa­
vons qu'il reste beaucoup, beau­
coup à faire. 

L'enjeu de notre congrès, il n'y en 
a pas d'autre, c'est de tracer les 
contours de notre nouveau projet, 
d'appuyer ce projet sur notre bilan, 
bien sûr, mais de dire ce que nous, 
socialistes, nous voulons et ce que 
nous voulons, c'est mener encore et 
toujours le combat contre les inéga­
lités et pour cela nous devons agir 
pour un monde plus humain, nous 
devons agir pour une Europe plus 
sociale, nous devons agir pour une 
France plus égalitaire. 

Je fais confiance, chers camarades, 
à François Hollande pour mener à 
bien le grand chantier de l'innova­
tion et du renouvellement de notre 
parti et, avec François Hollande, 
avec Lionel Jospin, je suis sûre que 
nous saurons relever ce défi de la 
justice sociale, parce que souve­
nons-nous toujours de ce que disait 
François Mitterrand : "Le socialis­
me est encore aujourd'hui l'idée la 
plus neuve du monde". 



• • • • • • • • • • • • • • 
Denise 
CA CHEUX 

On lit d'un côté des sondages, 
des cotes d'opinions qui nous 
disent que notre parti a une 

très bonne image. 
Mais en même temps, on lit dans la 

presse de droite ou même d'extrême 
gauche, mais pas seulement, que 
nous serions membres d'un pruti qui 
vieillit, qui ne penserait plus, qui 
n'aurait plus d'identité. 

Le parti vieillit, oui bien sûr, mais 
c'est toute la société française qui 
vieillit. 

Alors que le parti assure la relève, 
oui ! Il est impératif de faire de la pla­
ce aux jeunes dans nos instances. 
Mais il faut que les instances du par­
ti soient vraiment le reflet de la so­
ciété. Assurer une présence significa­
tive des jeunes n'implique pas un re­
jet des vieux qui constituent une réa­
lité, qui sont la mémoire vivante du 
parti et qui constituent toujours une 
réserve militante. 

Place aux intellectuels, aux cadres, 
aux énarques, mais place aussi aux 
militants de base parce qu'ils pensent 
eux aus i. Place aux hommes, mais 
place aussi aux femmes. Attention de 
ne pas laisser se creuser un fossé 
entre la parité affirmée et la pratique. 

Je pense qu'il y a une assez bonne 
adéquation du parti avec les pro­
blèmes de la société française, mais 
je pense également qu'il y a toujours 
un écart préoccupant entre la structu­
re sociale de notre parti et ce que 
nous voulons représenter, en particu­
lier dans la structure de nos instances 
dirigeantes. Lionel Jospin à La Ro­
chelle, nous fixait comme axe -et j'y 
adhère pleinement- l'alliance entre 
exclus, classes populaires et classes 
moyennes. Où sont au conseil natio­
nal, au bureau national, les 
précaires? Les chômeurs ? Les tra­
vailleurs pauvres et même les nou­
veaux militants ouvriers ?! 

Nous sommes trop, surtout au ni­
veau des responsables, un parti de ce 
que la presse sociologique appelle les 
"bo-bo", c'est-à-dire une classe indé­
cise, qui fait le grand écart entre sa 
réalité et ses idéaux, soit au prix de 
compromis, soit en fuyant la ré­
flexion. Nous devons nous poser la 
question du comment intégrer les ex­
clus dans le champ politique, et pas 
seulement dans le champ social. 

•••••••••••••• 
Michèle 
SABBAN 

Ce matin Elizabeth Guigou di­
sait que la démocratie devait 
être notre repère, mais la dé­

mocratie ne se réduit pas à une ad­
hésion consensuelle à des procé­
dures, elle est un projet de société, 
basé sur la culture du débat et du 
pluralisme. 

C'est ensemble que nous devons 
nous battre pour une démocratie pa­
ritaire. Défendre la démocratie pari­
taire, c'est défendre une démocratie 
rendant la parole et le pouvoir aux 
citoyens. La loi sur l'égal accès aux 
mandats électoraux, aux fonctions 
électives, participe et s'inscrit totale­
ment dans ce rôle central, dans cette 
indispensable modernisation de la 
vie politique française. Comme l'af­
firmait Lionel Jospin dans ses pro­
positions au congrès de Liévin, le 
débat démocratique est un élément 
essentiel de la différenciation entre 
la gauche et la droite et je m'inquiè­
te du silence des femmes de droite 
dans le débat démocratique. Au­
rions-nous toutes les raisons de nous 
inquiéter pour l'avenir du débat dé­
mocratique en France? Il est à noter 
que la désaffection du politique par 
l'opinion publique fragilise notre dé­
mocratie. Il est de notre devoir de 
revenir aux principes fondamen­
taux, de reconstituer les socles mê­
me de la démocratie en redonnant 
sens et réalité à la citoyenneté. 

Etre socialiste, c'est défendre l'es­
prit du libre débat, c'est être à l'écou­
te des citoyens afin de leur rendre Je 
pouvoir participatif qui est le leur, 
faire revivre la démocratie et chan­
ger Je style du pouvoir, c'est aussi 
parler d'un monde politique à l'ima­
ge de la société. 

Pour notre parti, c'est permettre un 
recrutement plus diversifié des 
membres de la direction, de façon 
plus fédérale que nationale, et per­
mettre une meilleure association de 
l'ensemble des secteurs d'activité à 
l'image de la société. 

Ne nous y trompons pas, la démo­
cratie ne saurait être réduite à une 
représentation équilibrée des diffé­
rentes composantes de la société. 
Elle vit de ses forces et par ses 
forces. Les femmes et les jeunes en 
sont et en seront plus que jamais les 
forces démocratiques. 

•••••••••••••• 
Louis 
MER MAZ 

Rappelons qu'il y a 27 ans, nous 
étions en congrès à Grenoble, 
avec François Mitterrand. En 

1973, on disait déjà que le Parti so­
cialiste était en état de marche avec 
le programme " changer la ville '', le 
programme commun de gouverne­
ment de l'Union de la gauche, les 
élections présidentielles de 1974 
dont la date s'approchait. 

Aujourd'hui ce parti, premier parti 
de France, est à nouveau en ordre de 
marche. Nous avons connu l'alter­
nance, personne ne discute notre ap­
titude à gouverner, à réformer avec 
notre volonté, même dans des temps 
difficiles et confus, d'inscrire notre 
action dans un mouvement interna­
tional historique. En fait, ce parti a 
toujours été un parti réformiste dans 
son action, même si, à partir du 
congrès d'Epinay, nous avons re­
vendiqué la rupture et une volonté 
de changer non pas seulement la so­
ciété mais cette société. 

Le tout est de savoir si, de réforme 
en réforme, nous changerons en pro­
fondeur. Interrogeons-nous ! Avons­
nous, nous -mêmes changé ? 

Depuis 1981, nous avons gouver­
né 13 ans en 20 ans. Cela ne saurait 
être sans influence. Le pays a-t-il 
changé ? Certainement ! 

Nous sommes aujourd'hui avec, 
en face de nous, une satisfaction cer­
taine des classes moyennes, parfois 
des interrogations et une expectative 
pour ce qui concerne les classes po­
pulaires. IL nous faut retrouver, au 
niveau du parti, une véritable ambi­
tion; l'ambition économique, nous 

l'avons. Pour l'ambition sociale, il 
faut aller plus loin. 

Par- delà les échéances que nous 
avons le droit d'aborder avec 
confiance, et avec dynamisme, il 
faut aussi que le Parti socialiste re­
trouve ce qui, historiquement, a tou­
jours fait sa richesse, c'est-à-dire 
que c'est à nous de combler aujour­
d'hui un certain vide idéologique. 
Ce n'est pas le PS seul qui pourra le 
faire. Il faut qu'à nouveau, les socia­
listes retrouvent sur le plan des 
idées, le sens de la rupture, le sens 
du combat et ce combat ne se mène 
pas de la même façon selon les pé­
riodes. Ce combat reste la raison 
d'être du Parti socialiste. 

•••••••••••••• 
Mari lyse 
LE BRANCHU 

0 ui, le pays va mieux, beau­
coup mieux, mais curieuse­
ment, le temps des citoyens 

n'est plus celui des politiques. 
Les citoyens sont rassurés par les 

chiffres du chômage, mais s'inquiè­
tent des pressions du monde. Nous 
avons encore à être vigilru1ts, ils 
peuvent se détacher de nous, de nos 
valeurs. Il faut que nous pensions à 
ce que nous disait, autrefois, Men­
dès France : " la vérité, jour après 
jour, doit être connue, doit être dite, 
pour que la justice sociale se bâtis­
se". 

Et la vérité, effectivement jour 
après jour, nous devons la dire. 

Nous devons savoir que trop de ci­
toyens sont justement choqués de 
l'absence de reconnaissance de la 
dignité de tous, de la dignité de cha­
cun. 
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Trop de gens se sentent considérés 
comme indignes, dans nos quartiers, 
dans nos prisons, dans notre pays. 

On a parlé del 'aide juridictionnel­
le, nous allons avancer sur ce dos­
sier, le gouvernement s'y est enga­
gé. Mais au-delà de ça, nous avons 
un formidable devoir de porter lare­
connais ance européenne, interna­
tionale de la dignité. 

Aujourd'hui, il y a quelque part, 
dans le monde, en ce moment, des 
enfants qui ont froid de faim, froid 
de guerre, froid d'agression, froid de 
ces nouvelles formes terribles de 
marchés de la détresse, qui font 
qu'on peut utiliser cette horrible 
pauvreté pour faire quasiment de ces 
gens des marchandises. 

Il faut que la France exige de l 'Eu­
rope le langage permanent de recon­
naissance des droits, base de l'espa­
ce européen de liberté. Au-delà de 
notre engagement quotidien militant 
et gouvernemental, c'est donc un 
engagement fort que nous avons : 
celui de dire que les socialistes ont 
la responsabilité, avec la Gauche 
plurielle, de dire que les hommes et 
les femmes du monde entier ont be­
soin de dignité, de liberté, et ont 
donc besoin de nous. 

•••••••••••••• 
Anne 
FERRE IRA 

# Europe est au cœur de nos 
préoccupations politiques. El­
le fait partie de notre quoti­

dien. Mais la complexité du fonc­
tionnement communautaire, l'opa­
cité de la prise de décisions poli­
tiques, le poids de la technocratie, 
tout cela peut concourir à susciter 
l' indifférence, la méfiance, voire la 
franche hostilité de certains citoyens 
à l'égard de l 'Europe. 

Or, la construction européenne ne 
peut évoluer que si le citoyen adhè­
re à cette construction. Et pour y ad­
hérer, le citoyen a besoin de com­
prendre comment fonctionne l 'Eu­
rope. Pour lui, l'Europe est un " ma­
chin " très complexe où tout se déci­
de dans l'obscurité. 

L'Europe n'a pas la politique de 
ses ambitions, alors qu'elle a voca­
tion de constituer le cadre géopoli­
tique pertinent pour le développe­
ment d'un modèle social et politique 
ambitieux, l 'Europe est tout au 

contraire symbole d ' impuissance 
politique et d'atrophie démocra­
tique. 

La volonté de statu quo de la social 
- démocratie européenne laisse aux 
tenants du libéralisme une marge de 
manœuvre considérable et leur lais­
se ainsi la maîtrise de la construc­
tion européenne. 

Le combat socialiste prend tout 
son sens dans l'Europe et dans une 
Europe politique au sein de laquelle 
s'affrontent deux camp , clairement 
identifiés, privilégiant les solidarités 
transversales aux intérêts nationaux. 

Cette Europe politique est néces­
sairement fédérale et démocratique, 
mais elle ne sera démocratique que 
si à la base, nous, socialistes, nous 
reconnaissons notre appartenance 
au parti des socialistes européens et 
si nous en faisons un vrai parti euro­
péen avec son programme, élaboré 
par les militants socialistes euro­
péens. Nous en avons tous conscien­
ce, inscrivons-le dans le texte de 
notre congrès et traduisons cette vo­
lonté dans la réalité et dans notre ac­
tion politique. 

•••••••••••••• 
Pierre 
MAUROY 

~
jourd 'hui, je veux retenir 

votre attention sur une ques­
ion bien française, la décen­

tralisation. Les lois de décentralisa­
tion décidées par mon gouverne­
ment en 1981 - 1982, ont fait fran­
chir des étapes décisives à notre 
pays et j 'ai une pensée au milieu de 
vous pour François Mitterrand et 
Gaston Defferre. Les collectivités 
territoriales, placées jusque-là sous 
la tutelle des préfets, sont devenues 
des acteurs majeurs de la vie écono­
mique sociale et culturelle de notre 
pays. Avec elles, l'action publique 
s'est enrichie et la démocratie a pro­
gressé. De plus, les lois de décentra­
lisation ont créé de nouveaux foyers 
de responsabilités et favorisé la libé­
ration des initiatives. 

En octobre 1999, Lionel Jospin dé­
cidait de réunir une commission 
pluraliste pour tracer de nouvelles 
perspectives. Je lui ai remis en oc­
tobre dernier les 154 propositions de 
la commission. Il décidait alors de 
lancer le débat en janvier prochain 
devant le Parlement et de déposer 
plusieurs projets de loi avant la fin 

L'hebdo des socialistes • 1er décembre 2000 

de cette législature. Mes chers amis, 
je voudrais vous dire que les Fran­
çais approuvent la décentralisation 
et une sorte de réformisme institu­
tionnel qui est prôné par le Premier 
ministre lui-même. 

Alors, je vous appelle à soutenir 
l'acte 2 de la décentralisation, j'ai le 
souvenir qu'en 1981-1982 la ba­
taille était rude, car la droite était fa­
rouchement contre. Aujourd 'hui, el­
le est pour, mais je rappelle quand 
même, et cela vous le savez bien, 
que nous avons en la matière vingt 
ans d'avance et que nous entendons 
garder l'avantage. 

Une droite qui se veut décentrali­
satrice et qui est toujours contre le 
non-cumul des mandats, la réduc­
tion de 9 à 6 ans du mandat des sé­
nateurs, le renouvellement en une 
seule fois du Sénat. Le Sénat doit se 
faire à l' idée qu 'un jour la gauche 
sera majoritaire là aussi, dans ce 
temple du conservatisme s' il y avait 
une anomalie, eh bien ce serait que 
le Sénat soit pour toujours à droite. 
Nous voulons certainement tous 
donner ce nouveau visage de la 
France avec une décentralisation 
plus légitime, plus efficace et plus 
solidaire. 

•••••••••••••• 
Jean-Luc 
MÉLENCHON 

Llnel Jospin a ramené le pays 
ur le chemin du plein emploi. 
es bouches s'ouvrent de nou­

veau pour réclamer leur part de l'im­
mense richesse qui n'a pas cessé un 
seul jour de s'accumuler dans un 
déséquilibre indécent. En 1997, la 
part des salaires dans la valeur ajou­
tée avait été ramenée au pourcenta­
ge où elle se trouvait en 1960, corn-

me s'il n'y avait eu ni mai 1968, ni 
mai 1981. 

Cette singularité sociale à son tour 
se prolonge dans la pluralité de la 
gauche. Partout ailleurs, un débat est 
clos, parfois même cadenassé : c'est 
le débat central concernant le rap­
port du mouvement socialiste au 
processus de la mondialisation libé­
rale. Partout ailleurs, on a conclu 
que le mouvement socialiste ne pou­
vait rien contre la dynamique du 
nouvel âge du capitalisme. Dès lors, 
ce serait en s'inscrivant dans la glo­
balisation que de nouveaux compro­
mis seraient accessibles. En concé­
dant aujourd'hui sur l'un, on se rat­
traperait demain grâce à l'autre, l'in­
tégration politique. C'est ce que 
nous avons fait en Europe pendant 
vingt ans. Dans le nouvel âge du ca­
pitalisme, cette thèse est une illusion 
meurtrière. Et d'ailleurs, jamais la 
social-démocratie n'a dirigé autant 
de gouvernements et, jamais, elle ne 
s'est montrée aussi impuissante. 

Mais un autre regard peut être por­
té sur la réalité de notre temps. Il 
distingue un formidable point d'ap­
pui, la socialisation croissante de 
l'humanité. Elle confirme notre pro­
nostic sur l'histoire. Elle dégage une 
énergie, des revendications, des 
modes de vie, dont les valeurs, les 
objectifs et les finalités sont celles 
auxquelles le mouvement socialiste 
sait répondre. 

Voilà donc l'alternative. Ou bien 
accompagner la globalisation, ou 
bien accompagner la socialisation. 
Vouloir la seconde n'est possible 
qu'en rompant avec les logiques de 
la première. 

Les socialistes français laissent la 
question ouverte. Ce congrès, si j'en 
juge par le texte de la majorité, ne 
ferme pas le débat. Et si j'en juge par 
le score des gauches, ce n'est pas de­
main qu'on le fermera. Dans cet es­
pace des choix, les uns - la majorité 
- s'orientent d'après ce qu'ils jugent 
être le possible. Les autres - les 
gauches - s'orientent d'après ce qu'ils 
montrent comme le nécessaire et 
l'urgent. 

Dans cette alternative, car c'en est 
une, la synthèse ne se décrète pas, 
elle se constate. L'arbitre est dans la 
vie, dans la société, dans ses mouve­
ments, dans la force qui s'exprimera 
ou non, à mesure que s'identifiera 
toujours mieux ce qui s'est levé à 



Milhaud, à Seattle, quand la panique 
de la vache folle deviendra de la lu­
cidité sur la cause entièrement poli­
tique de ce désastre sanitaire venu 
d'Outre-Manche libéral, de même 
pour !'Erika, l'Evoli-Sun et tout le 
reste qui sont et restent des ques­
tions politiques. 

Parce qu'il ne s'est pas enfermé 
dans un choix dogmatique sur cette 
alternative essentielle, le socialisme 
français reste poreux à la société. 
Lionel Jospin l'a prouvé dans les 
responsabilités qui sont les siennes. 
Les messages de notre peuple sont 
entendus. 

Nous allons faire un programme à 
partir de nos débats de ces trois 
jours. Je voudrais dire qu'un pro­
gramme politique ne vaut que par sa 
culture de référence. La motivation 
de nos électeurs est toujours plus 
large que les revendications et les at­
tentes ponctuelles dont ils se récla­
ment. La bataille politique est une 
bataille culturelle, droite et gauche 
sont des cultures avant d'être des 
programmes. 

Il y a urgence à parler clair. Le so­
cialisme est intrinsèquement lié au 
progrès des sciences, de la tech­
nique, du savoir. C'est de ce côté 
qu'il attend des renforts décisifs 
pour régler les grandes questions et 
les défis immenses qu'il faudra ré­
soudre avec le seul outil dont nous 
disposons, notre intelligence. 

Le dire, c'est rappeler à la raison 
les milliers d'hommes et de femmes 
que la panique, surtout quand elle 
est entretenue par des affoleurs pu­
blics de très haut niveau, conduira 
tout droit à des peurs non maîtrisées 
qui sont le terreau des pires régres­
sions dans lesquelles il n'y a rien de 
bon à prendre pour le socialisme ni 
pour la France. 

Le travail est notre valeur de réfé­
rence. Parler ce langage, c'est faire 
cause commune avec 8 millions 
d'employés, 6 millions d'ouvriers, 5 
millions de techniciens et de cadres 
intermédiaires, avec 60 % de la po­
pulation de ce pays qui fait son mé­
tier. 

Ceux qui ont été capables de faire 
vivre, une et indivisible dans un seul 
et même peuple, la diversité des Ca­
talans et des Bretons, ont trouvé la 
formule qui permettra demain de 
faire vivre ensemble des Bavarois et 
des Basques : c'est la République. 

C'est le seul souverailllsme qui 
vaille, il ne faut pas l'abandonner 
aux mains de ceux qui en ont fait un 
nouvel habillage du nationalisme. 
La République, c'est l'horizon de 
l'Europe, c'est la cause de notre gé­
nération. 

Lionel, dans le défi qui est ton de­
voir, il ne te manquera ici aucun dé­
vouement pour que tu puisses faire 
de tout cela la parole de la France el­
le-même, au bénéfice de ce monde 
que notre génération va changer. 

Je dis pour conclure ce que 
Condorcet a proclamé : "On fera da­
vantage de choses quand on en croi­
ra moins d'impossibles". 

•••••••••••••• 
Frédéric 
LÉVEILLÉ 

Nous ne croyons pas qu'un 
congrès serve uniquement à 
déterminer de subtils rap­

ports de forces, ni même à commen­
ter notre action. 
Il est vrai que le gouvernement de 

la Gauche plurielle a beaucoup agi 
et cela a été parfois suffisamment ra­
re dans le passé pour le souligner 
aujourd'hui. Il a respecté les engage­
ments pris devant les Français. Mais 
si nous pouvons avoir le sentiment 
d'avoir, trois ans après, en quelque 
sorte épuisé le programme, nous 
n'avons pas épuisé notre projet, ce­
lui de transformer encore et toujours 
la société. 

Notre congrès va donc déterminer 
un plan d'action pour les trois ans à 
venir et nous voulons ici saluer l'ap­
port au débat d'Henri Emmanuelli, 
d'Alain Vidalies et de leurs amis qui 
ont choisi de faire bouger les lignes 
de partage entre nous, qui datent de 
dix ans déjà. Notre congrès n'est pa 
un moment convenu et l'enjeu est 

d'importance, car il faut que nous 
ayons bien à l'esprit qu'aujourd'hui, 
encore, le chômage reste notre plus 
grand adversaire. 

Cette mobilisation contre le chô­
mage, nous ne la mènerons pas 
seuls, nous l'engagerons avec la 
gauche, avec toute la Gauche plu­
rielle, mais aussi avec les forces du 
progrès. C'est pourquoi nous nous 
retrouvons dans les objectifs énon­
cés par François Hollande sur le 
plein emploi, la pleine égalité et la 
pleine solidarité. 

Camarades, cette mobilisation est 
devant nous, à nous de la préparer 
dès maintenant comme nous l'avons 
défendue dans notre contribution 
avec des assises de la Gauche plu­
rielle dans nos départements et dans 
nos villes. Il n'est que temps de re­
prendre le chemin du mouvement ! 
Que notre pays, qui a déjà beaucoup 
changé, continue à changer. 

C'est ainsi que nous serons utiles à 
la gauche et au pays tout entier. 

• • • • • • • • • • • • • • 
Paul 
QUI LÈS 

On ne peut pas dire que les 
questions de politique étran­
gère ou de défense aient fait 

l'objet de débats approfondis à l'oc­
casion de la préparation de notre 
Congrès. Certes, nous ne manquons 
pas de nous indigner devant ces 
guerres et ces massacres. Il n'em­
pêche qu'il y a bien longtemps que 

notre Parti n'a pas engagé la dé­
marche qui consiste à définir, dans 
une analyse d'ensemble, nos posi­
tions sur l'international et la défense. 
Les dernières initiatives en la matiè­
re remontent à une vingtaine d'an­
nées, avec la convention sur la dé­
fense de 1978 et la brochure "Paix et 
désarmement" de 1982. Pourtant Je 
contexte international a beaucoup 
bougé depuis cette époque, et il me 
semble indispensable que nous nous 
interrogions sur notre politique dans 
ce domaine et sur ce qui la différen­
cie de la Droite aujourd'hui. 

La Commission Défense de notre 
parti que j'anime a préparé un docu­
ment intitulé "les Sociali tes et la 
Défense" qui va être diffusé auprès 
des fédérations et qui, je l'espère, se­
ra prochainement discuté au Bureau 
national. 

Ce document est une base pour 
nous permettre d'approfondir notre 
réflexion sur le sujet. Je l'ai présenté 
aux représentants de nos partis 
frères de l'union européenne, et nous 
avons engagé avec eux une discus­
sion tout à fait intéressante . 

Dans ce document, nous rappelons 
quelques grands principes de la po­
litique socialiste en matière de dé­
fense. 

Il y a d'abord le fait que notre poli­
tique de défense est indissociable de 
notre engagement en faveur de la 
paix. 

Il y a, en second Lieu, notre volon­
té de construire l'Europe qui est aus­
si une réponse au conflit historique 
entre patriotisme et internationalis­
me. 

Il y a encore nécessité de maintenir 
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et de renforcer le lien entre l'armée 
et la nation pour consolider le fonc­
tionnement démocratique de l'insti­
tution militaire, mais aussi pour évi­
ter la montée de l'antimilitarisme. 

Ces trois principes doivent nous 
guider et nous permettre de faire des 
propositions concrètes. 

• • • • • • • • • • • • • • 
Jacques 
FLEURY 

U 
Parti socialiste peut-il se 

ontenter d'être un parti de sup­
orters? 

Peut-il , par crainte sans cesse d'af­
faiblir le gouvernement, éliminer 
toute expression originale ? Peut-il 
se contenter d'être à la remorque de 
l'opinion ? 

Je ne crois pas que ce soit son rôle. 
Nous, les socialistes, sommes pré­
sents bien entendu dans le parti, 
nous sommes présents à l'Assem­
blée nationale et au Sénat, et nous 
sommes présents au gouvernement. 
Mais dans chacun de ces lieux de 
présence, nous devons avoir un rôle 
différent, chacun doit être dans son 
rôle. 

Le rôle du gouvernement est de 
gérer en tenant compte, bien enten­
du, de nos options socialistes, mais 
nous savons qu'un gouvernement est 
confronté aux réalités économiques, 
qu'il est confronté aux rapports de 
forces politiques à l'intérieur de 
notre pays, à l'intérieur de l'Europe, 
mais aussi dans le monde. Il ne peut 
donc tout faire, il doit gérer le pos­
sible. 

Le rôle du groupe socialiste à l'As­
semblée nationale ou au Sénat est 
d'être tout naturellement le lieu de 
compromis entre un gouvernement 
qui pourrait se laisser trop tenter par 
les seuls arguments de la ge tion, et 
un parti qui devrait avoir trop ten­
dance à ignorer les dures réalités 
quotidiennes pour défendre son 
idéal. 

Mais si le parti s'aligne d'entrée de 
jeu sur les positions du gouverne­
ment, s' il est toujours d'accord, à 
quoi peut-il servir? Et à quoi servi­
rait alors le Parlement qui serait bien 
évidemment réduit au rôle de 
chambre d'enregistrement? 

Sommes-nous certains que le par­
ti, réduit à faire la claque, rendrait 
service véritablement au gouverne­
ment qui n'a plus d'autre aiguillon 

que les partenaires de la Gauche 
plurielle? 

Mes camarades, que nous soyons 
au pouvoir ou non, le rôle historique 
du Parti socialiste, c'est de militer 
pour la construction d'une société 
sociali ste, c'est de militer pour 
d'autres valeurs que les valeurs du 
libéralisme et du capitalisme . 

•••••••••••••• 
Vincent 
AS SANTE 

Lls socialistes ne pourront ja­
mais répondre à l'attente de nos 
oncitoyens, dans et hors de nos 

frontières, s' ils devaient déroger à ce 
qui constitue l'essence même du so­
cialisme: agir, encore et toujours, en 
terme de transformation sociale. 

Mais, une telle politique implique 
que l'on agisse non seulement pour 
le corps social mais avec le corps 
social. Cela suppose que l'on soit 
non seulement à l'écoute des ci­
toyens, mais aussi que l'on offre aux 
citoyens les moyens d'agir à nos cô­
tés pour changer la société. 

Des échéances importantes sont 
devant nous, à commencer par les 
municipales. Après avoir su avancer 
dans la voie de la parité, saurons­
nous comprendre que nos listes doi­
vent exprimer plus encore la réalité 
sociale qui s'exprime dans nos rangs 
? Que ce soient des camarades 
jeunes ou moins jeunes, issus de 
l'immigration ou des camarades 
handicapés. À l'image de bon 
nombre de nos concitoyens, les per­
sonnes handicapées souhaitent à la 
fois être actrices de leur propre vie -
ce que notre gouvernement est en 
train de leur reconnaître- mais aussi 
être en situation d'agir pour contri­
buer à changer la société qui au quo­
tidien les handicape. 

Alors je vous pose la question : 
est-il envisageable qu'aux munici­
pales, à Paris et ailleurs, sous cou­
vert de majorité plurielle, les petits 
appétits locaux conduisent à ne pas 
prendre en compte les dizaines de 
milliers de personnes handicapées et 
les milliers de familles qui n'ont 
d'autre choix que d'exiler leurs en­
fants très lourdement handicapés 
dans des lointains départements, 
voire en Belgique, dans des condi­
tions peu satisfaisantes ? 

Qu'il me soit enfin permis de 
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conclure en affirmant qu'i l serait ab­
surde de préparer un projet pour de­
main, si dès aujourd'hui nous n'agis­
sions pas plus encore, pour appro­
fondir la politique que nous avons 
engagée depuis trois ans en conser­
vant le cap de la transformation so­
ciale. 

•••••••••••••• 
Cécile 
HELLE 

CI est de citoyenneté et plus 
précisément d'égalité ci­
toyenne que je souhaiterais 

vous parler maintenant. En 1983, la 
marche pour l'égalité a grandement 
contribué à faire émerger une géné­
ration de militants politiques déci­
dés à revendiquer toute leur place 
sur une base républicaine. Ce mou­
vement avait en effet permis l'élec­
tion de près de 150 élus d'origine 
étrangère lors des municipales de 
1989. Cette tendance ne s'est mal­
heureusement pas confirmée, elle ne 
s'est dès lors pas traduite par l'ancra­
ge d'une intégration profonde des 
nouvelles générations issues de l'im­
migration dans le champ politique. 
Or, cette sous-représentation qui 
touche les Français d'origine étran­
gère dans la sphère politique risque 
à court terme, j'en suis convaincue, 
de s'avérer périlleuse pour notre dé­
mocratie et ce à plus d'un titre. 

D'abord, parce qu'elle décourage 
de nombreux militants qui, notam­
ment dans nos quartiers dits en diffi­
culté, continuent de défendre la no­
tion d'identité collective républicai­
ne. Ensuite, parce que cet interdit 
politique ne permet pas d'offrir, au 
public fragilisé et vulnérable de nos 
banlieues, des modèles d'identifica­
tion positive. Enfin, parce qu'il 
conforte les individus dans l'idée se­
lon laquelle le repli vers les solidari­
tés de la communauté d'origine ou-

vrirait seul des débouchés. 
Notre démocratie ne peut se satis­

faire d'une telle situation, d'autant 
que la demande de participation po­
litique des Français d'origine étran­
gère est aujourd'hui tangible. À ce 
titre, les prochaines échéances élec­
torales nous offrent l'opportunité de 
faire émerger une représentation po­
litique locale plus conforme aux réa­
lités de la société comprise dans tou­
te sa diversité sociologique. Sa­
chons aussi ouvrir nos instances fé­
dérales et nationales aux Français 
d'origine étrangère. 

Il n'est plus admissible, en effet 
,que notre parti soit à ce point en dé­
calage avec la réalité de notre socié­
té comprise dans toute sa diversité. 

•••••••••••••• 
Martine 
AUBRY 

11 était temps que je quitte le gou­
vernement, mon état était tel, que 
vraiment le temps était venu. 

En tout cas je suis heureuse de 
vous retrouver et de parler devant 
notre congrès qui est un moment 
privilégié pour notre parti. Nous, qui 
savons que la vitalité militante est 
un de nos plus grands patrimoines. 

Que de chemin parcouru depuis 
cette victoire de juin 1997. Que de 
chemin parcouru durant ces trois 
ans, où Lionel Jospin nous a rappelé 
que l'honneur de la politique est de 



mettre nos actes en conformité avec 
nos paroles. Les résultats sont là, 
beaucoup l'ont dit, je ne vais pas in­
sister. Rappelons-nous, il y a trois 
ans, nous disions que pour se soi­
gner dans notre pays il fallait une 
carte bancaire, eh bien, chers cama­
rades, maintenant, grâce à la CMU, 
nous pouvons être fiers d'avoir don­
né la gratuité des soins à nos conci­
toyens. 

La France a relevé la tête et a 
confiance en elle-même. Elle com­
mence même à croire en l'avenir, en 
voulant conquérir de nouveaux 
droits et de nouveaux espaces de dé­
mocratie. 

Nous sommes heureux du chemin 
parcouru, mais nous savons aussi 
qu'il en reste à faire car le combat 
pour l'emploi, contre les inégalités et 
les exclu ions, car celui pour la ci­
toyenneté et la démocratie restent au 
cœur de notre action pour les 18 
mois qui nous séparent de la fin de 
la législature, mais aussi pour le pro­
jet que nous devons préparer pour 
l'avenir. 

Le projet de gauche que nous vou­
lons construire ne peut se suffire de 
la seule force des mots, du choc des 
formules ou de la radicalité des slo­
gans. 

Il faut fonder notre projet sur une 
analyse renouvelée de la société, des 
aspirations de nos concitoyens et 
des démarches d'action. 

Il nous faut aller au-delà, être ca­
pables de construire de nouvelles ar­
ticulations entre l'économique et le 

social, l'Etat et le marché, le rôle des 
pouvoirs publics, et celui de la so­
ciété, la place de l'individu et de 
l'action collective. 

Le débat, n'est plus: l'Etat contre 
le marché, ou encore moins, comme 
le défendent les libéraux, le marché 
contre l'Etat. Le débat porte sur la 
place et le rôle de chacun et sur leur 
articulation. 

Jaurès disait " le socialisme, c 'est 
la démocratie jusqu'au bout''. Nous 
sommes bien loin d'avoir épuisé cet 
idéal. Allons donc chercher au cœur 
de notre engagement, les ressources 
pour éclairer l'avenir. Allons encore 
plus loin dans nos conquêtes démo­
cratiques. C'est en nous concentrant 
sur l'idéal que nous changerons le 
réel. C'est en transformant le réel 
que nous approcherons notre idéal. 
C'est le sens du projet que nous al­
lons construire autour de François 
Hollande, avec tous les militants. Ce 
projet, nous le porterons derrière 
Lionel Jospin qui, chaque jour, nous 
rend fier d'être socialistes. 

"Rien de grand ne se fait san pas­
sion", disait Hegel. 

Proposons aux Français de 
construire, avec nous, une société 
plus Libre, plus juste et plus frater­
nelle. Continuons, mes chers cama­
rades, à réformer. Continuons, tous 
ensemble, à changer la vie. 

•••••••••••••• 
Julien 
DRAY 

En 1982, la politique de la Ville 
estimait que 100 quartiers pré­
sentaient une situation d ' ur­

gence nécessitant une intervention 
forte de l'Etat. 1.400 aujourd'hui. 

Voilà pourquoi nous avons donné 
la parole à Attika, cette jeune fille 
des banlieues, produit direct du ca-

pitalisme, condition même de sa 
nouvelle dynamique, le ghetto n'est 
plus un problème parmi d'autres ni 
même une préoccupation majeure. 
li est au cœur de la nouvelle orga­

nisation sociale qui s'impose par­
tout, dans le monde et chez nous 
aussi. C'est à la façon de Janus qui 
nous sourit pour nous expliquer la 
nouvelle économie, assumant sans 
complexe, le titre de maître du mon­
de. Là où il y a des maîtres, il y a des 
esclaves, ceux des nations du Sud 
plus pauvres que jamais, contraintes 
par les règles du FMI de s'inscrire 
dans la concurrence internationale 
avec comme seul atout l'absence de 
salaire minimum, le travail des en­
fants, la répression syndicale et dé­
mocratique. Pendant que la logique 
du libéralisme s'est fixée au Sud, el­
le a imposé aussi ses normes chez 
nous où la bataille pour protéger les 
acquis sociaux fut dure, terrible mê­
me pour les plus faibles, ceux qui vi­
vent dans nos banlieues. 25 années 
de crise ont creusé un fossé entre 
deux mondes, celui de l'Internet, fa­
ce à celui des voitures qui brûlent. 

L'enjeu du droit de vivre en sécu­
rité devient leur préoccupation ma­
jeure, leur obsession. On peut pen­
ser qu'à terme la croissance créera 
une telle profusion de richesses que 
tout le monde en profitera, y com­
pris les habitants des cités. 

Dans ce congrès, notre objectif à 
nous, la gauche sociale, n'était pas 
d'apparaître comme une minorité 
agissante, gardienne du temple, 
nous n'avons pas la volonté de nous 
opposer, les uns aux autres, au 
contraire. Nous pensons que vous 
pouvez y croire, et nous pensons 
que des milliers de salariés et de 
jeunes peuvent y adhérer et venir 
renforcer nos rangs pour faire de 
notre parti un grand parti de masse. 

•••••••••••••• 
Claude 
BARTOLONE 

s militants de notre parti doi­
ent avoir conscience que nous 
ivons un moment historique. 

Pour la première fois depuis long­
temps, un gouvernement de gauche 
est aux commandes pendant un 
cycle long de croissance qu'il a su 
amorcer. Les entreprises ont besoin 
de main- d'œuvre abondante et qua­
lifiée, soit. Alors, il faut qu'elles ac-

ceptent d'entendre parler salaires, 
résorption de la précarité, dialogue 
social, lutte contre la discrimination 
raciale à l'embauche, développe­
ment de la formation. Beaucoup 
sont prêtes à entendre ce discours, je 
le sais. Face à la mondialisation, 
c'est notre meilleure chance pour re­
médier à la dualisation de notre so­
ciété, qui, si nous n'y prenons garde, 
ajoutera à la désormais fameuse 
fracture sociale une véritable fractu­
re territoriale. 

Les plus fragiles n'attendent qu'un 
message, qu'on leur dise plus fort : 
oui, vous avez souffert et la collecti­
vité vous doit réparation. Oui, la so­
ciété du travail a besoin de vos ta­
lents et vous fera une place. 

En tant que ministre de la Ville, je 
peux vous dire que ce message tou­
chera particulièrement les jeunes 
des quartiers en difficulté, et plus 
encore, ceux nombreux, dont les fa­
milles ont connu l'immigration, qui 
souffrent de discriminations intolé­
rables en raison de la couleur de leur 
peau, de leur nom ou même, aujour­
d'hui, du nom de leur adresse. 

Il est des moments où en politique, 
les symboles sont forts. À ces jeunes 
Français dont les parents ont connu 
l'immigration, montrons que nous 
pouvons parler d'eux en termes de 
lutte contre les discriminations au 
niveau du logement, au niveau de 
l'emploi, au niveau de la culture, 
montrons que nous pouvons nous 
occuper de leurs parents en ayant le 
courage de parler des lieux de culte. 
Croyez-moi, à travers les symboles, 
ils verront que les socialistes auront 
su aborder les élections municipales 
en leur permettant de retrouver 
confiance en la République. 

• ••••••••••••• 
Henri 
EMMANUELLI 

N ous avons présenté une mo­
tion aux militants non pas 
pour faire un amendement 

budgétaire, mais pour contribuer au 
débat, affirmer des positions poli­
tiques et permettre à notre parti d'as­
seoir la légitimité de ses orientations 
sur la légitimité du vote, ce qui est je 
crois, précisément, la justification 
de ce type d'action. 

Y avons-nous réussi ? 
Sur la revitalisation du débat mili­

tant qui est désormais derrière nous, 
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il nous faut je crois, collectivement, 
rester modestes. la faiblesse de la 
participation des militants au vote 
ne permet à personne d'être satisfait, 
je crois. 

C'est dire que depuis ce fameux 
traumatisme de Rennes, nous avons 
progressivement perdu le goût et 
l'habitude de la confrontation 
d'idées. C'est noter que notre parti ne 
se renouvelle peut-être pas suffi­
samment. C'est constater que la dif­
ficulté à régler la marge d'autonomie 
du parti par rapport au gouverne­
ment lorsque nous sommes au pou­
voir n'est pas vraiment résolue, à 
supposer qu'elle ait une solution 
dans le cadre du carcan institution­
nel de la Ve République, qui plus 
est, en période de cohabitation. 

Sur ce premier objectif donc, une 
certaine modestie s'impose à nous 
tous, je crois, avec mention : peut 
mieux faire. 

Sur l'affirmation des positions po­
litiques qui elle, est encore devant 
nous puisqu'elle se prolonge dans ce 
Congrès, la réalité est plus encoura­
geante. Le fait que les deux motions 
minoritaires atteignent à elles deux 
28 % est je crois important, car mal­
gré les différences , et il y en a, ces 
deux motions reposent sur la 
conviction que désormais, la ligne 
de partage entre le libéralisme éco­
nomique et la social démocratie ne 
passe plus seulement entre droite et 
gauche, mais qu'elle traverse de plus 
en plus souvent la social démocratie 
européenne elle-même, et ceci, au 
moment où les fondements du com­
munisme et que la domination idéo­
logique de la mondialisation voient 
reposer sur les épaules de la social 
démocratie et de l'internationale so­
cialiste l'essentiel des espérances 
des peuples réprouvées et la défense 
du système de valeurs que la gauche 
a péniblement arraché aux souf­
frances de l'histoire. 

Vous l'aurez compris, je suis de 
ceux qui pen ent que si le libéralis­
me avance en Europe, c'est parce 
que la social-démocratie recule et 
que c'est donc à l'intérieur de cette 
social-démocratie qu'il faut mener 
bataiLle. Et nous, dans tout cela, 
nous sommes différents, parce qu'en 
trois ans, notre Gouvernement a fait 
une double démonstration : 
li a montré que le chômage n'était 

pas une réalité indépassable, que le 
plein emploi n'était pas devenu une 
utopie, que le progrès n'était pas for­
cément l'ennemi de l'homme et il a 

prouvé simultanément que, contrai­
rement à ce que nous assénaient les 
zélateurs du libéralisme, on peut 
conjuguer bonne santé économique 
et progrès social, on peut caracoler 
en tête de la croissance européenne 
tout en faisant d'importantes ré­
formes sociales. 

Pour autant, malgré cette différen­
ce et malgré nos succès, tout ne va 
pas pour le mieux. Notre parti, mê­
me s'il se comporte beaucoup mieux 
que d'autres, n'échappe pas à cer­
taines ambiguïtés, à certaines tenta­
tions. 

Comment expliquer autrement le 
retour en force de la vieille rengaine 
libérale destinée à culpabiliser les 
salariés pour qu'ils se tiennent tran­
quilles à propos du prétendu choix 
qu'il faudrait faire entre création 
d'emplois, d'un côté, et augmenta­
tion de salaires, de l'autre ? Pourquoi 
à nouveau ce refrain que psalmo­
diaient déjà ceux qui ne concevaient 
pas la réduction du temps de travail 
sans baisse de salaire ? Pourquoi 
cette vieille ruse du partage entre sa­
lariés, pour éviter la question de la 
répartition entre salaires et capital ? 

Non, le montant de la feuille de 
paye n'est pas l'ennemi de l'emploi 
et ce n'est pas au Parti socialiste 
d'opposer chômeurs et salariés. Re­
gardez d'ailleurs en Europe le mon­
tant des salaires et celui des taux de 
chômage et vous saurez où est la vé­
rité. 

Pour notre part, au vu de l'évolu­
tion des revenus du capital au cours 
des dernières années, qu'il s'agisse 
de l'explosion de l'impôt sur les so­
ciétés ou des dividendes financiers, 
nous avons la faiblesse de penser 
que la hausse du pouvoir d'achat sa­
larial, qui a été de 0,6 % pour le sa­
laire moyen en 1999, ne serait pas 
un luxe. 

Quant à l'importante question de la 
démocratie sociale, Il ne suffit pas 
de prévoir que, pour l'avenir, il nous 
faudra changer la loi pour que la ra­
tification d'un accord implique une 
majorité syndicale. Il faut nous dire 
clairement ce que va devenir l'affai­
re de !'UNEDIC et ce qu'est notre 
position face à la refondation socia­
le. Légitime ou illégitime ? Nous di­
re aussi si le Parlement va être 
consulté ou si le contrat minoritaire 
l'emportera sur la loi , après que nous 
ayons largement proclamé la supé­
riorité de la loi sur le contrat. Ce 
n'est pas une affaire simple. 

Le peuple de gauche nous regarde, 
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une majorité syndicale qui résiste 
courageusement aussi, dont il serait 
inacceptable qu'elle soit désavouée. 
Nous n'avons pas droit à l'erreur. 

Pour notre part et nous n'avons 
cessé de le dire, c'est évidemment 
non. 

•••••••••••••• 
Daniel 
VAILLANT 

gissons dans la fidélité à nos 
valeurs. Pour ma part, j'es­
aie de le faire contre l'insé­

curité qui n'est rien d'autre qu'une 
injustice qui s'ajoute à l'injustice so­
ciale, qui frappe d'abord les plus 
faibles et les plus démunis. Nous le 
faisons avec détermination, avec des 
moyens nouveaux autour de 
quelques idées fortes. C'est une 
priorité du gouvernement car la sé­
curité est, je vous le rappelle, au 
rang des droits de l'homme et du ci­
toyen, ainsi que le disaient ceux qui 
avaient rédigé les déclarations de 
1789 et 1793. 

C'est donc bien avec les moyens 
d'aujourd'hui , dans la société d'au­
jourd'hui, que nous nous attachons à 
faire vivre les valeurs et les droits 
fondamentaux de notre République. 

Au-delà de la société française tra­
versée de tensions contradictoires -
on l'a vu sur la chasse, sur les 35 
heures, sur la réforme fiscale ou mê­
me sur le prix du carburant-, les 
Français reconnaissent au gouverne-
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ment et à Lionel Jospin la capacité 
d'arbitrer entre ces tensions, de trou­
ver le juste équilibre entre des de­
mandes parfois antinomiques. Cela 
a été le cas dans le compromis sur la 
chasse, sur les 35 heures. 

Les Français nous font confiance 
parce que nous travaillons pour mo­
derniser notre pays et réussir la 
transfonnation sociale. Il ne faut pas 
relâcher l'effo1t, il reste encore plus 
de 2 millions de chômeurs. 

Cela signifie aussi, en second lieu, 
que notre pratique est aux antipodes 
du double langage, quelquefois pra­
tiqué par la gauche dans le passé. 

Non, ce n'est pas le discours d'un 
côté, très à gauche pendant les 
congrès, et la pratique gouverne­
mentale de l'autre, beaucoup moins 
à gauche que dans les congrès. C'est 
une question de cohérence. C'est 
aussi un moyen essentiel pour res­
taurer la crédibilité de la politique. 

Malgré les aléas de la conjoncture, 
nous tenons nos engagement , nous 
remplissons le contrat, le pacte que 
nous avons passé avec les Français. 



•••••••••••••• 
Bernard 
SOULAGE 

C
onduire ce débat sur la crois­
sance et la répartition des 
fruits est légitime entre nous. 

Quelques-uns l'ont déjà dit : il faut 
d'évidence à la fois agir sur l'offre, 
parce qu'il n'y a pas de croissance si 
quelque part il y a des blocages en 
matière de production, et en même 
temps agir sur les demandes, parce 
qu'il est évident que c'est un moteur 
essentiel. 

Il faut savoir doser les deux, mais 
il ne faut pas dire que l'une va l'em­
porter sur l'autre. Et particulière­
ment il ne serait pas raisonnable que 
des socialistes disent aujourd'hui 
qu'il faudrait modérer la demande 
parce que nous aurions des pro­
blèmes sur l'offre. 

Au contraire, aujourd'hui, au cœur 
de la stratégie économique que nous 
devons développer, c'est bien pour­
suivre une politique forte de soutien 
à la demande. Elle doit être équili­
brée, elle aussi, entre l'augmentation 
des salaires pour ceux qui ont un 
emploi et évidemment la quête du 
plein emploi. C'est avec ces deux 
moteurs que nous pouvons consoli­
der cette croissance. 

Il est bon qu'il y ait débat, mais sur 
l'essentiel : est-ce que la part des sa­
laires doit rester ce qu'elle est au­
jourd'hui ? Oui, il est temps que, du 
côté des revenus du travail , il y ait 

une modification de l'équilibre de la 
valeur ajoutée pour que, ensemble, 
nous ayons cette stratégie de crois­
sance. 

Il faut que le discours des socia­
listes, que le discours de la gauche 
soit à la fois un discours compris de 
ceux qui ont un emploi parce qu'il 
améliorera leur pouvoir d'achat, et 
un discours qui soit compris de ceux 
qui n'en ont pas parce qu'il leur dira 
: demain, vous avez une perspective 
sur l'emploi, vous avez une perspec­
tive sur la formation, vous avez une 
perspective sur l'insertion. 

•••••••••••••• 
Marie-Noëlle 
LIENEMANN 

Ll temps ont changé, l'espéran­
e est de nouveau possible, 
ais rien n'est définitivement 

joué. Si le peuple refuse la mondia­
lisation libérale, il n'est pas encore 
convaincu qu'une alternative est 
possible. 

Ce qui est en cause aujourd'hui, ce 
sont des actes pour montrer qu'une 
autre voie est possible. Le dévelop­
pement durable, ce n'est pas le déve­
loppement différé ; le progrès du­
rable, ce n'est pas le progrès différé. 

Nous avons besoin d'investir dans 
la recherche, d'investir pour les 
équipements publics. Autrement, il 
est hypocrite de découvrir qu'il faut 
abandonner les farines animales 
alors que, depuis 1996, le Parlement 
européen l'a demandé et que l'on 
nous répondait que cela coûtait trop 
cher. Il a fallu attendre qu'on arrive 
au sommet de la crise, et cela va 
nous coûter encore beaucoup plus 
cher! 

Il n'est pas vrai que l'on puisse évi-

ter les naufrages comme ceux de 
!'Erika et du Levolison, sans recruter 
massivement des inspecteurs, sans 
créer des normes pour changer les 
bateaux : il faudra mettre de l'argent. 

Il n'est pas vrai qu'on puisse com­
battre l'effet de serre à coup d'aug­
mentations de taxes d'un côté et, de 
l'autre, en oubliant qu'il faut investir 
pour le ferroutage, qu'il faut de l'ar­
gent public pour investir dans les 
transports publics. 

C'est une hypocrisie de nous dire 
que l'on puisse avoir un développe­
ment durable sans l'investissement 
majeur et, donc, des dépenses pu­
bliques. 

Et pour que le budget soit équili­
bré, il faudra que les entreprises et 
les profits soient mis à contribution 
! 

Bref ! Il faut lutter, arc-boutés 
contre la marchandisation et le sys­
tème capitaliste, il faut le faire avec 
la force tranquille du changement. 
Des changements, il faut en faire en 
permanence. Aujourd'hui, ceux qui 
s'imposent sont ceux qui vont re­
donner au monde salarié la force 
d'être entendu. En cela, l'accord 
UNEDIC est un grave danger. 

•••••••••••••• 
Jean 
GLAVANV 

Lorsque la crise de la vache folle 
sera passée, qu'en restera-t-il ? 

Il en restera que c'est ce gouverne­
ment qui aura, créé en 1999, l 'Agen­
ce française de sécurité sanitaire des 
aliments, qui n ' aura cessé de 
prendre des décisions pour renforcer 
la sécurité alimentaire dans notre 
pays, qui aura interdit les farines 
animales, qui aura, le premier, en 
Europe, engagé un vaste program­
me de tests sur son cheptel bovin, 
qui aura montré la voie à une Euro­
pe un peu frileuse, paralysée. 

Ce n'est pas la seule chose que je 
voudrais que l'on retienne de cette 
crise. Je voudrais aussi, que nous en 
profitions pour convaincre les Fran­
çais de la pertinence de notre analy­
se sur le modèle agricole. 

Après tout, cette vache folle, 
qu'est-ce donc, si ce n'est le fruit 
naturel de cette course folle, effré­
née, au productivisme que la droite 
a toujours encouragée et dont nous 
avons toujours combattu les excès. 

Ce que nous avons à proposer, et 
que nous avons inscrit dans la loi 
d'orientation agricole, c'est la révo­
lution de la qualité : qualité de! 'em­
ploi, qualité des pratiques agricoles, 
quahté de nos produits alimentaires, 
etc. 

Pour construire un autre modèle 
agricole, fondé sur la qualité, il fau­
dra des services publics forts et il 
faudra poursuivre la lutte contre les 
inégalités. Que serions-nous sans 
nos services publics de contrôle ? 
Ce sont les consommateurs les plus 
défavorisés qui sont les plus exposés 
à l ' insécurité alimentaire. Ce sont 
les petits agriculteurs qui sont 
condamnés à disparaître. 

C 'est pendant cette crise, en ce 
mois de novembre 2000, que ce 
gouvernement, celui de Lionel Jos­
pin, instaure une modulation des 
aides à l'agriculture, c'est-à-dire un 
plafonnement des primes agricoles 
pour les redistribuer à ceux qui s'en­
gagent dans un contrôle qualitatif. 

• ••••••••••••• 
Michel 
VERGOZ 

IJ succès de la motion 3, à la 
Réunion, offre de fortes 
hances aux socialistes locaux, 

qui l'ont soutenu, d 'accéder à la di­
rection de la fédération demain. 
C'est celui d'une démarche d 'un an, 
faite de rencontres, d'écoute, 
d'échanges et de débats entre nous, 
avec tous les militants autour de 
principes fondamentaux déclinés au 
travers d'un document, intitulé la 
charte de la rénovation socialiste de 
la Réunion. 

C'est dans le temps qu'elle a été 
mûrie, parce qu'il était nécessaire et 
indispensable de cerner au fond les 
éléments constitutifs de ce qui est 
communément admis comme défis 
réunionnais. 

Ces défis sont de quatre ordres : 
défi sur la place de ! 'homme ré­
unionnais et de sa citoyenneté ; défi 
sur le devenir de la terre réunionnai­
se et sur son aménagement ;défi sur 
le développement économique, avec 
38 % de taux de chômage ; dernier 
défi enfin, le parti. Sa stratégie doit 
être claire, et s'interdire toute allian­
ce avec les forces politiques ou les 
personnalités qui soutiendraient le 
candidat de droite au deuxième tour 
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des élections présidentielles. Cette 
stratégie ne doit se construire 
qu'avec les forces de progrès dans 
un respect mutuel. Le parti commu­
niste réunionnais a sa place, toute sa 
place, dans ce rassemblement des 
forces de progrès. 

Mes camarades, nous imaginons 
facilement le trouble constitué par le 
changement de direction au sein de 
la fédération de la Réunion. C'est la 
démocratie qui a joué, soyons-en 
fiers. 

•••••••••••••• 
Pierre 
MOSCOVICI 

Ce congrès de Grenoble est le 
congrès d'un parti qui va plu­
tôt bien, d'un parti apaisé dans 

ses différences, et d'un parti frater­
nel dans ses débats, mais ce n'est 
pas pour autant un congrès inutile. 
C'est un moment privilégié, pour 
mesurer le chemin parcouru, pour 
évaluer l'ampleur de notre bilan, et 
pour préparer l'avenir. 

Le chemin parcouru est immense, 
sept ans après la défaite la plus sé­
vère de notre histoire. Aujourd'hui, 
trois ans et demi après notre retour 
aux responsabilités, nous ressentons 
tous une fierté légitime, mais aussi 
une exigence intacte. Nous avons 
connu des victoires répétées, élec­
tions après élections, depuis 1997, 
nous avons un Premier ministre et 
un gouvernement qui réforment 
avec le soutien de l'opinion, un par­
ti largement rassemblé et toujours 
populaire, nous avons bâti une 
construction politique originale, la 
gauche plurielle qui montre sa soli­
dité dans la durée. 

Souvent, et nous l'avons vécu, les 
bilans sont en deçà des engage­
ments, eh bien notre bilan depuis 
1997 va bien au-delà de nos engage­
ments, alors disons-le ! 

La gauche peut-elle se contenter 
d'un bon bilan pour gagner les élec­
tions ? Répondre oui, je le crois, se­
rait naïf. 

Si un nouveau monde se profile , il 
faut sur ce socle bâtir de nouvelles 
perspectives. Je crois qu'elles tien­
nent en trois grands choix. 

D'abord le choix de la justice so­
ciale. Dans une société qui retrouve­
ra le plein emploi, qui connaîtra de 
profondes mutations démogra-

phiques, la question des inégalités 
va revenir au premier plan. Beau­
coup d'idées ont été avancées à cet 
égard dans les différentes motions, 
et je pense qu'une synthèse entre 
nous est possible, si nous le voulons, 
car tout cela peut contribuer à enri­
chir nos idées. 

Le deuxième choix, c'est le choix 
de la responsabilité, notamment de 
la responsabilité des corps intermé­
diaires, des partenaires sociaux en 
particulier et les collectivités lo­
cales. Nous devons nous fixer com­
me ambition l'invention d'une dé­
mocratie moderne, dans une Vème 
République qui a besoin de pro­
fonds changements. 

Le choix de l'Europe, enfin. Nous 
avons fait faire à l'Europe des pro­
grès que nous sous-estimons sou­
vent. Nous aurons dès 2001 à tirer 
les leçons de ce qui se sera passé à 
Nice, dire ce que nous ne voulons 
pas, dire ce que nous voulons, une 
Europe puissance, une Europe qui 
défend et enrichit son modèle social, 
une fédération d'Etats nations. 

Avec Lionel Jospin, avec François 
Hollande, nous avons su reconstrui­
re un parti socialiste fort, axe d'une 
gauche plurielle qui agit pour le bien 
être des Français et qui transforme 
profondément le pays. Il nous reste 
maintenant, après ce congrès, à pré­
parer une nouvelle phase, à conti­
nuer à être des inventeurs de l'ave­
nir. Je suis sûr que ce congrès de 
Grenoble aura servi à cela, contri­
buer à bâtir l'avenir de la gauche et 
de la France en Europe. 

•••••••••••••• 
Christian 
PIERRET 

A
u cœur de notre engagement 
socialiste se trouve le service 
public. A l'origine de la dy­

namique politique que nous voulons 
victorieuse en 2001 et 2002, devra 
figurer la nouvelle impulsion que 
nous devons donner à nos services 
publics et à leur modernisation. 

Comment faire pour que les ser­
vices publics ne soient pas heurtés 
par certains aspects d'une construc­
tion européenne qui n'exprime pas 
toujours, au travers des nations qui 
la composent, la même culture que 
la nôtre ? Comment faire pour que la 
notion même de service public ne 
soit pas démantelée par le tourbillon 
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de la mondialisation sauvage ? 
La fausse alternative, que nous re­

fusons et continuerons de refuser, 
c'est " privatise et tais-toi ". Nous 
avons montré qu'il était possible de 
faire autrement. 

En adaptant le service aux besoins 
sociaux. C'est le ca pour les tarifs 
sociaux téléphoniques ou d'électrici­
té : le droit à l'électricité pour tous 
est inscrit dans la loi. Désormais, le 
droit à l'énergie fait partie du com­
bat social des socialistes. 

Adapter en ouvrant pour moderni­
ser. France Télécom n'est pas moins 
un service public aujourd'hui 
qu'hier, mais c'est davantage une en­
treprise, et il n'est pas incompatible 
d'être service public et entreprise. Il 
est même nécessaire de faire 
converger ces deux notions pour dé­
fendre utilement nos valeurs. 

Ouvrir, aussi, en se battant pour le 
développement du service universel 
à Bruxelles, pour les statuts du per­
sonnel, contre la précarité qui affec­
te encore certains agents dans ces 
services publics. 

Enfin, créer un avenir différent 
pour nos services publics. Je songe 
au développement des énergies nou­
velles renouvelables. Je songe à l'ac­
cès partout, pour tous, au meilleur 
prix, aux nouvelles technologies de 
l'information et de la communica­
tion. 

Dans quelques semaines, en 2001 
et après, l'enjeu est donc tout sim­
plement la victoire de la gauche. 

•••••••••••••• 
Gérard 
FILOCHE 

S
ur la question de l'accord 
UNEDIC, nous avons en 1996, 
dans une convention, adopté 

une position : pour qu'un accord soit 
valide, alors qu'il dérogeait au code 
du travail, il fallait qu'il y ait une 
majorité des organisations syndi­
cales. Nous avons fait progresser 
cette idée, y compris dans la loi sur 
les 35 heures. 



Alors, pourquoi valider un accord 
minoritaire ? Car, CGC plus CFfC 
plus CFDT, c'est encore une minori­
té ! Sur cette seule base, nous de­
vrions refuser cet accord si nous 
sommes cohérents avec ce que nous 
proposons nous-mêmes dans les 
textes. 

On parle aujourd'hui de la gestion 
des caisses de la Sécurité sociale et 
on voit que le patronat menace de 
les quitter. Nous croyons, nous, que 
la bonne réponse est d'organiser de 
nouvelles élections. Si nous le fai­
sons, nous verrons alors qui vote 
pour le PARE, qui approuve les pro­
positions de !'UNEDIC. Les ayants 
droit seront consultés, les assurés 
sociaux seront consultés, l'ensemble 
de ceux qui bénéficient de ces droits 
auront leur mot à dire. 

Deuxième question : les salaires. 
Nous avions déjà dit qu'il fallait une 
loi qui aligne obligatoirement les 
minima conventionnels sur le 
SMIC, qui empêche de négocier en 
dessous du SMIC. Pourquoi ne fe­
rions-nous pas une telle loi ? 

Sur la question des 35 heures, j'en­
tends bien qu'on ne doit pas toucher 
à la loi pour les entreprises de moins 
de 20. Encore heureux! Les 4,5 mil­
lions de salarié qui sont dans les en­
treprises de moins de 20 ne voient 
rien venir ! La souplesse, ils ne 
connaissent que cela ! Ce qu'il faut, 
me semble-t-il, ce sont des garanties 
pour les entrepreneurs de moins de 

20, par exemple en moralisant la 
sous-traitance, en faisant respecter 
les règles de la concurrence. 

Un dernier mot sur la question de 
la précarité. Est-ce qu'on ne peut pas 
mettre un quota, peut être de 5 % ? 

•••••••••••••• 
Adeline 
HAZAN 

La loi Solidarité et renouvelle­
ment urbain a permis de nom­
breuses avancées. Le problème, 

c'est que, dans les quartiers en diffi­
culté, la reprise de la croissance n'a 
toujours pas profité aux habitants. 
Cela, nous ne pouvons pas l'accep­
ter. Il faut en faire un axe fort de 
notre projet, d'abord pour les muni­
cipales de 2001, ensuite pour les 
échéances ultérieures de 2002. 

La politique de la ville nationale 
que nous menons est indispensable, 
mais il faut réfléchir sur une autre 
organisation urbaine. Je ne suis pas 
convaincue qu'il suffise de parler de 
"Plan Marshall des banlieues". Je ne 
suis pas sûre non plus qu'il s'agisse 
simplement de faire un emprunt de 
100 milliards de francs. 

Je voudrais essayer de lancer 
quelques idées, que nous revendi­
quons depuis longtemps mais que 
nous n'avons pas encore mises en 
application. 

La première, c'est que l'aggloméra­
tion est le niveau pertinent pour 
prendre les décisions. Simplement, 
il y a un problème : les assemblées 
d'agglomération souffrent d'un défi­
cit de légitimité. Nous réclamons 
depuis plusieurs années l'élection de 
leurs représentants au suffrage uni­
versel. Maintenant, il faut le faire. 

Nous l'avons dit également, il faut 
généraliser les conseils de quartier. 
Mais il faut qu'ils aient un véritable 
pouvoir, qu'ils soient autour des élus 
et qu'ils aient aussi le pouvoir d'in­
terpeller le conseil municipal avant 
les délibérations et qu'il ne s'agisse 
pas simplement d'une consultation 
alibi, comme cela se passe trop sou­
vent partout. 

Je crois également qu'il faut en fi­
nir avec cette opposition entre le 
centre-ville et la périphérie. 

En ce qui concerne le rôle des ser­
vices publics, je ne souhaite pas par­
ler de discrimination positive mais 
plutôt de rétablir l'égalité républicai­
ne dans ces quartiers. 

•••••••••••••• 
Sylvie 
GUILLAUME 

Je me centrerai sur l'engagement 
du militant. Pour certains, nous 
avons eu l'occasion d'en discu­

ter. Mais d'autres ont parlois la ten­
tation de décrire un parti qui se vide 
de substance, qui ne débat plus, qui 
perd ses militants. 

Non, le PS n'est pas un parti qui 
doit passer son temps à dire qu'il va 
mal. Certes, il progresse lentement 
en nombre d'adhérents et il perd en­
core des camarades, mais il 
conquiert bon nombre de nos conci­
toyens. Il reste la formation poli­
tique la plus importante. 

Nous, nous avons fait un choix, ce­
lui d'un parti où l'adhésion est un 
réel engagement : un engagement de 
conviction, un engagement de possi­
bilités de choisir et un engagement 
de décision. 

Certes, la moyenne d'âge augmen­
te chez nous et il y a un creux de gé­
nération chez. les 25-35 ans. La 
question est de savoir comment 
nous parlons à ceux qui ne nous ont 
pas encore rejoints pour qu'ils fran­
chissent le pas. Déjà, on constate 
des signes positifs qui viendront ré­
équilibrer la pyramide des âges : le 
MJS a repris du poil de la bête. Je 
soutiens toute initiative qui permet 
aux jeunes, aux femmes, aux gens 
issus des quartiers de participer à 
nos listes électorales. 

Je voudrais terminer sur la partici­
pation des "forces vives" de notre 
pays à la discussion avec notre par­
ti. Je parle des forces organisées, 
comme de celles qui parlois débor­
dent dans nos permanences ou nos 
fédérations . Ceci n'est pas l'apanage 
de relations de sommet, mais doit au 
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contraire s'appuyer sur l'exercice 
quotidien des militants socialistes 
dans les associations et l'éducation 
populaire. A l'inverse, il ne s'agit pas 
que le parti renonce à défendre ses 
positions. Il s'agit en fait de trouver 
le point d'équilibre. 

•••••••••••••• 
François 
REBSAMEN 

Personne ne le conteste, le gou­
vernement de Lionel Jospin ré­
forme, travaille, réussit et 

conserve dans l'opinion une image 
très favorable. Personne ne le 
conteste non plus, le PS se porte 
bien, il est le premier parti de la 
gauche, premier parti de France et il 
a, dans l'opinion une image large­
ment positive. C'est notre fierté, 
c'est la fierté des militants. 

Aussi est-il indispensable qu'à l'oc­
casion de ce congrès nous ayons une 
réflexion sur les conditions néces­
saires à une victoire en 2002. Elles 
sont, me semble-t-il, au nombre de 
trois. 

D'abord il nous faut élaborer le 
cadre d'un projet, puis un program­
me, qui mette la lutte contre les in­
égalités au cœur de notre réflexion. 
Pour que la nouvelle alliance que 
Lionel Jospin a théorisée à La Ro­
chelle se concrétise, il e t indispen­
sable de reconquérir les catégories 
populaires. Nos propositions, par 
exemple sur les impôts ou les re­
traites, doivent d'abord les concer­
ner. 
Il faut ensuite que nos engage­

ments correspondent plus largement 
aux attentes des Français et restent 
en cohérence avec l'action du gou­
vernement. Il en va de la crédibilité 
du réformisme que nous incarnons. 

Enfin, je terminerai sur le maintien 
d'une stratégie cohérente : celle de la 
gauche plurielle. Il ne s'agit pas d'un 
choix tactique et conjoncturel, mais 
d'une stratégie que nous voulons du­
rable. Nous savons gouverner en­
semble, nous savons réformer en­
semble. Nous devons répondre de­
main ensemble aux aspirations so­
ciales. Cela nous impose d'amplifier 
nos rencontres, nos discussions pro­
grarnmatiques pour aboutir à un vé­
ritable contrat de législature régio­
nal hier, municipal bientôt, législatif 
en 2002. 
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•••••••••••••• 
Stéphane 
DELPEYRAT 

J e voudrais, au titre de la motion 
3 d'Henri Emmanuelli, proposer 
à l'ensemble du parti l'organisa­

tion rapide d'une convention consa­
crée à la question des inégalités so­
ciales en France. 

C'est, pour nous, une question cen­
trale et fondamentale. 

Centrale pour montrer clairement 
notre identité, ce qui nous oppose à 
la droite, à nos partenaires sociaux­
démocrates européens, dans la ligne 
que beaucoup ont appelée le social 
libéralisme. 

Nous devons également, à l'occa­
sion de cette convention, répondre 
aux attentes nouvelles de l'opinion 
publique telle qu'elle s'exprime à la 
rentrée. 

En 1997, la question centrale était 
l'emploi : elle doit demeurer une 
question centrale, si ce n'est la pre­
mière. Mais le climat a changé. 
Nous ne pouvons pas rester sourds 
aux aspirations qui se sont révélées 

depuis la rentrée. Nous aurions tort 
d'opposer la question de l'emploi et 
des inégalités sociales et, notam­
ment, des salaires. Cela irait à l'en­
contre de ce que Lionel Jospin nous 
a proposé à la Rochelle, une alliance 
entre les chômeurs, les exclus et les 
salariés. 

Nous opposons la question de 
l'emploi et des salaires, et nous op­
posons les uns aux autres, ce qui est 
une faute politique lourde. 

Nous devons mettre à jour nos pro­
positions à l'occasion de cette 
convention parce que nous avons vu 
que nous avions besoin d'un travail 
collectif pour apporter des réponses 
sur la question du SMIC, de la pré­
carité ou de la réforme fiscale. 

Enfin, cette question sera la condi­
tion du rassemblement de la Gauche 
plurielle pour l'emporter aux pro­
chaines échéances électorales. Nous 
sommes convaincus que, si nous 
voulons gagner les prochaines 
échéances législatives et présiden­
tielles, c'est en mettant au cœur de 
notre projet la question de l'égalité 
que nous pourrons y parvenir. 

Quelle belle occasion d'adresser 
un message à tous ceux qui se bat-
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tent hors nos rangs dans les associa­
tions, ATAC, la Confédération pay­
sanne, et faire qu'ils puissent venir 
conduire ces débats avec nous, dans 
nos rangs, et non pas à l'extérieur, 
comme c'est le cas aujourd'hui. 

• ••••••••••••• 
Pervenche 
BER ÈS 

Parce que même la France qui 
gagne, celle de notre gouverne­
ment, ne régulera pas seule le 

marché, nous, socialistes, avons be­
soin de plus d'Europe, pas de n'im­
porte quelle Europe. 

Le prochain congrès du Parti des 
socialistes européens se tiendra à 
Berlin en mai prochain. Saisissons 
cette occasion pour faire entendre 
notre volonté d'une Europe solidai­
re, force de régulation. Tous ne par­
tagent pas notre rapport au marché. 
Alors osons le débat, tentons de 
convaincre. 

Nous ne pouvons pas avoir raison 
seuls contre tous. La tentation de la 
rupture, la gauche française en a dé-

jà fait l'expérience. Pour changer la 
donne, il faut que nous occupions 
notre place dans le débat européen. 
Mais il faut aussi avoir le courage de 
la cohérence. Nous ne pouvons pas 
nous dire fédéraux, et demander un 
moratoire dès que la majorité ne 
pense pas comme nous. Nous pou­
vons être fiers d'avoir convaincu nos 
partenaires socialistes européens 
d'exiger dans nos engagements lors 
de la dernière élection européenne 
une charte mais, lorsque l'Europe 
sort enfin cette liste de droits, nous 
ne pouvons pas la caricaturer parce 
que le seul mot de "laïcité" n'y figu­
re pas. 

Cette charte à notre initiative s'or-



ganise autour des valeurs de dignité, 
de liberté, d'égalité, de solidarité, de 
citoyenneté et de justice. Comment 
ne pas y reconnaître nos valeurs ? 
Alors que nous avons arraché à la 
droite la notion de solidarité, regar­
dons l'avenir avec ceux pour qui cet­
te charte doit avoir une valeur 
contraignante. 

Si ce que nous voulons faire en­
semble c'est une Europe plus poli­
tique, plus sociale, ouvrons le débat. 
Faisons là cette Europe, avec ceux 
qui la veulent, avec ceux pour qui le 
marché n'est pas tout, avec ceux 
pour qui le marché ne doit pas seul 
commander la vie des femmes et 
des hommes d'Europe. 

Nous n'y parviendrons pas sans 
démocratie. Alors organisons le dé­
bat. L'Europe est un grand projet 
pour les socialistes d'un grand pays. 
Alors, en nous tournant vers l'avenir, 
remettons l'Europe, celle de nos va­
leurs, au cœur de notre projet. 

•••••••••••••• 
Yvette 
ROUD Y 

Dans son texte, François Hol­
lande pose comme principe 
pour les législatives de 2002 

40 % de candidatures féminines. 
Cette proposition s'ajoute à notre loi 
sur la parité qui impose la parité par 
tranche de 6 aux élections munici­
pales. 

Quand Lionel Jospin, alors pre­
mier secrétaire du parti, a imposé 
30 % de candidatures aux législa­
tives en 1997, les circonstances 
étaient autres. Nous sommes partis 
de 30 % de candidates et nous 
sommes arrivés à 18 % d'élue . 

Aujourd'hui, la conjoncture est dif­
férente, alors je ne suis pas sûre qu'il 
y ait le même courant, le même 
mouvement. Ceci m'amène à de­
mander de mettre en place une véri­
table stratégie d'application de lapa­
rité. Pourquoi pas un secrétaire fédé­
ral aux élections ou aux fédérations, 
chargé de cette application ? 

On pourrait par exemple réserver 
des sièges qui sont déjà tenus par 
des femmes pour des femmes. Est­
ce que les places laissées dispo­
nibles par certains camarades qui 
n'ont plus envie de se présenter ne 
pourraient pas être réservées aux 
femmes ? Il faut une véritable vo­
lonté politique pour que nous quit-

rions la place d'avant-dernier de la 
classe européenne. Nous sommes 
toujours les avant-derniers avant la 
Grèce. 

S'agissant des municipales, la loi 
impose de présenter près de 40 % de 
femmes conseillères municipales, 
rien n'est fait ni pour les mairies ni 
pour les structures intercommunales 
qui vont se mettre en place. 

J'ai proposé un amendement 
"L'objectif de parité des élus devra 
être atteint dans la décennie à venir 
et cela pour toutes les élections." Je 
compte sur vous tous pour le voter 
sans l'ombre d'une hésitation. 

•••••••••••••• 
Christophe 
CLERGEAU 

propos de la vache folle, on 
a parlé de psychose, je ne 
uis pas sûr que cela soit to­

talement juste. Les inquiétudes des 
Français ont des fondements légi­
times, qui sont le reflet des incerti­
tudes scientifiques, à propos d'un 
risque de probabilité inconnue mais 
toujours mortel. 

Le principe de précaution n'est pas 
la recherche du risque zéro. Il dit 
simplement que, face à un risque, on 
doit se poser la question de l'action 
en examinant toutes les actions pos­
sibles et toutes les conséquences. 

Cela signifie d'abord que, face à un 
risque, il faut évaluer les risques. 
Cela est de la responsabilité des 
scientifiques. Il faut ensuite étudier 
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toutes les décisions possibles, en 
évaluer les coûts et les consé­
quences, choisir. Cela est de la res­
ponsabilité des politiques. 

Face à un risque inconnu, la paro­
le des scientifiques ne peut suffire, 
même si elle est très importante. 
S'aligner sur la parole des experts, 
c'est faire le choix de la déresponsa­
bilisation, prendre le risque de la 
surenchère. 

On ne peut confier au seul gouver­
nement la charge écrasante de ce 
choix. On ne peut le confier non 
plus à quelque citoyen dans une 
conférence de consensus dont la 
mission ne peut qu'éclairer les choix 
possibles. 

Le processus doit s'appuyer sur le 
Parlement, sur les groupes organi­
sés, les associations, les syndicats, et 
sur le débat public. 

Mais alors le débat public ne doit 
pas ressembler aux 4 forums régio­
naux des Etats généraux de l'ali­
mentation, mais plutôt aux 1.000 
débats locaux qui préparèrent les 
Etats généraux de la santé en 1998 
et 1999. 

•••••••••••••• 
Michel 
DEBOUT 

Ll contenu du contrat social dé­
pend toujours du rapport de 
orces politique et social. C'est 

pour cela que je me retrouve pleine­
ment dans l'orientation de la motion 
de François Hollande : d'abord la 
bataille pour l'emploi. Il n'y a pas 
dans notre parti d'un côté la gauche 

et, de l'autre, la majorité : la gauche 
est partout au parti socialiste. 

Le contrat social, la mobilisation 
sociale, les questions de société sont 
d'abord déterminées par les choix 
économiques et sociaux. Pour au­
tant, on ne peut les ignorer car nos 
concitoyens les vivent au quotidien. 

Permettez-moi d'évoquer la vio­
lence, dont on sait bien qu'elle trou­
ve sa source dans les réalités so­
ciales : la violence des jeunes de 
plus en plus jeunes, la violence des 
bandes, la violence des rues, mais 
aussi la violence dans nos maisons, 
les violences physiques et sexuelles, 
mais aussi la violence à l'école, la 
violence au travail, le harcèlement 
moral au travail, la violence sur la 
route, et enfin, mes camarades une 
violence dont on parle moins, le sui­
cide. 

Le suicide, aujourd 'hui, fait plus 
de morts que les accidents de la rou­
te. La violence fait le lit du senti­
ment d'insécurité, mais n'oublions 
pas que les auteurs d'un soir sont 
souvent les victimes du lendemain. 
Aujourd'hui, on voit se développer 
des plans de lutte ; il faut réagir pré­
ventivement, notamment en ce qui 
concerne le suicide. 

Il serait souhaitable de mettre en 
place un observatoire national des 
violences parce que, même diffé­
rentes, elles ont des causes et des 
conséquences communes. Ainsi on 
pourrait donner une cohérence, une 
nouvelle cohérence, à ces différents 
dispositifs. 

Mes chers camarades, nous avons 
parlé du contrat social, je crois 
qu 'on peut parler d'un contrat pour 
la vie. 
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L'HEBDO DES SOCIALISTEsif-coNCiRES DE GRENOBLE 

Les résultats des votes 
5 

'agissant de la démocratie 
interne, la Commission 
s'est félicitée de la partici­
pation de plus de 5 000 

militants aux débats d'orientation fé­
déraux sur les motions. Aucun parti 
en France, actuellement, ne peut se 
prévaloir de la capacité de mobiliser 
autant de militants sur des débats 
d'orientation internes sans enjeu di­
rect de pouvoir. Cela mérite d'être 
relevé. Toutefois, il conviendra à 
l'avenir de favoriser plus encore ces 

Les votants 
118 694 inscrits 

78739 votants 
77 287 exprimés 

Les résultats 
Motion 1 
Motion 2 
Motion 3 

56374 voix 
10266 voix 
10647 voix 

débats en organisant au niveau na­
tional la publicité des calendriers de 
ces assemblées générales, par 
exemple - proposition en a été faite 
par la Commission - par une publi­
cation dans "L'hebdo des socia­
listes", complétée par la mise en 
ligne de ces informations sur le site 
Internet du parti. 

D'autre part, concernant la vie de 
nos fédérations , la commission tient 
à rappeler aux fédérations que la 
composition des conseils fédéraux 

soit 66,36 % 
soit 98,97 % 

soit 72,94 % 
soit 13,28 % 
soit 13,78 % 

ce qui, au niveau des instances nationales donne les résultats suivants : 

et des bureaux fédéraux doit, 
conformément à nos statuts, s'effec­
tuer à la représentation proportion­
nelle, à la plus forte moyenne des ré­
sultats obtenus par chacune des mo­
tions dans chaque fédération. Il 
convient de considérer que les 
postes au conseil fédéral,bureau fé­
déral et aux instances départemen­
tales sont attribués à chacune des 
motions . Ces postes ne peuvent 
donc être pourvus que sur proposi­
tion du mandataire fédéral de chacu-

ne des motions, y compris lors­
qu'une motion n'avait pas présenté 
assez de candidats. 

Enfin, je tiens à rappeler, au nom 
de la commission, que la mise en 
place d'un bureau fédéral des adhé­
sions et d'une commission fédérale 
des conflits dans chaque départe­
ment, eux aussi composés à la pro­
portionnelle des résultats, est obliga­
toire, car inscrite dans nos statuts. 

François Rebsamen 

Les modifications statutaires 
Pour 50266 voix 
Contre 4804 voix 
Abstention 12598 voix 

Elles sont donc approuvées. 

soit 74,28 % 
soit 7,1 % 
soit 18,62 % 

Le rapport cd 1activité, 
présenté par Alain Clayes 

Pour 60750 voix 
Contre 1635 voix 
Abstention 7112 voix 

Il a donc été adopté. 

soit 87,43 % 
soit 2,35 % 
soit 10,23 % 

La liste des membres du conseil national, du bureau national et du secrétariat national sera publiée dans le prochain 
numéro de l'Hebdo 

Le conseil national : 204 membres Le Bureau ationa . 54 membres, hors premier secrétaire 
Motion 1 149 Motion 1 40 
Motion 2 27 Motion 2 7 
Motion 3 28 Motion 3 7 

DPT VOTANTS EXPRIMES % EXPRIMES MOTION 1 %MOT.1 MOTION 2 %MOT. 2 MOTION 3 %MOT.3 BLET NUL % 
----
01 178 174 97,75 111 63,79 34 19,54 29 16,67 4 2,25 
02 561 557 99,29 409 73,43 23 4, 13 125 22,44 4 0,71 
03 277 273 98,56 106 38,83 14 5,13 153 56,04 4 1,44 
04 207 205 99,03 164 80,00 19 9,27 22 10,73 2 0,97 
05 136 135 99,26 109 80,74 20 14,81 6 4,44 1 0,74 
06 619 610 • 98,55 411 67,38 48 7,87 151 24,75 9 1,45 
07 340 328 96,47 209 63,72 62 18,90 57 17,38 12 3,53 
08 273 266 97,44 189 71,05 40 15,04 37 13,91 7 2,56 
09 734 718 97,82 594 82,73 67 9,33 57 7,94 16 2, 18 
10 113 113 100,00 56 49,56 10 8,85 47 41,59 0 0,00 
11 1959 1 917 97,86 1525 79,55 220 11,48 172 8,97 42 2, 14 
12 239 235 98,33 130 55,32 58 24,68 47 20,00 4 1,67 
13 6095 6 060 99,43 4771 78,73 914 15,08 375 6, 19 35 0,57 
14 1027 994 96,79 808 81,29 142 14,29 44 4,43 33 3,21 
15 154 148 96,10 104 70,27 30 20,27 14 9,46 6 3,90 
16 273 269 98,53 205 76,21 30 11, 15 34 12,64 4 1,47 
17 381 375 98,43 243 64,80 51 13,60 81 21,60 6 1,57 
18 247 247 100,00 84 34,01 147 59,51 16 6,48 0,00 
19 365 357 97,81 287 80,39 32 8,96 38 10,64 8 2, 19 
20A 251 247 98,41 204 82,59 26 10,53 17 6,88 4 1,59 
20B 209 208 99,52 197 94,71 8 3,85 3 1,44 1 0,48 
1 305 305 100,00 224 73,44 36 11,80 45 14,75 0 0,00 
22 421 413 98,10 320 77,48 39 9,44 54 13,08 8 1,90 
23 303 294 97,03 140 47,62 23 7,82 131 44,56 9 2,97 
24 958 953 99,48 686 71,98 54 5,67 213 22,35 5 0,52 
25 436 436 100,00 328 75,23 58 13,30 50 11,47 0 0,00 
26 420 414 98,57 294 71,01 81 19,57 39 9,42 6 1,43 
27 341 326 95,60 250 76,69 58 17,79 18 5,52 15 4,40 
28 181 179 98,90 128 71,51 24 13,41 27 15,08 2 1, 10 
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- DPT VOTANTS EXPRIMES o/o EXPRIMES MOTION 1 o/o MOT.1 MOTION 2 o/o MOT. 2 MOTION 3 o/o MOT. 3 BLET NUL o/o 

29 938 923 98,40 726 78,66 119 12,89 78 8,45 15 1,60 
30 1203 1 196 99,42 998 83,44 117 9,78 81 6,77 7 0,58 
31 2876 2 816 97,91 2027 71,98 540 19, 18 249 8,84 60 2,09 
232 501 489 97,60 289 59,10 60 12,27 140 28,63 12 2,40 
33 2314 2 273 98,23 1579 69,47 215 9,46 479 21,07 41 1,77 
34 3392 3 359 99,03 3011 89,64 233 6,94 115 3,42 33 0,97 
35 544 540 99,26 335 62,04 108 20,00 97 17,96 4 0,74 
36 296 291 98,31 240 82,47 31 10,65 20 6,87 5 1,69 
37 437 416 95, 19 311 74,76 74 17,79 31 7,45 21 4,81 
38 1207 1 120 92,79 842 75, 18 186 16,61 92 8,21 87 7,21 
39 194 193 99,48 143 74,09 46 23,83 4 2,07 1 0,52 
40 1498 1 477 98,60 69 4,67 34 2,30 1374 93,03 21 1,40 
41 167 163 97,60 146 89,57 7 4,29 10 6, 13 4 2,40 
42 289 276 95,50 211 76,45 32 11,59 33 11,96 13 4,50 
43 265 265 100,00 210 79,25 41 15,47 14 5,28 0,00 
44 890 876 98,43 639 72,95 149 17,01 88 10,05 14 1,57 
45 323 314 97,21 211 67,20 71 22,61 32 10, 19 9 2,79 
46 204 202 99,02 127 62,87 52 25,74 23 11,39 2 0,98 
47 535 529 98,88 263 49,72 29 5,48 237 44,80 6 1, 12 
48 108 106 98, 15 79 74,53 12 11,32 15 14, 15 2 1,85 
49 226 225 99,56 178 79, 11 25 11, 11 22 9,78 1 0,44 
50 241 238 98,76 141 59,24 50 21,01 47, 19,75 3 1,24 
51 231 226 97,84 124 54,87 82 36,28 2~ 8,85 5 2, 16 
52 135 134 99,26 116 86,57 9 6,72 ~ 6,72 1 0,74 
53 119 117 98,32 79 67,52 26 22,22 12 10,26 2 1,68 
54 655 639 97,56 391 61, 19 69 10,80 179 28,01 16 2,44 
55 146 140 95,89 70 50,00 34 24,29 36 25,71 6 4, 11 
56 288 283 98,26 227 80,21 40 14, 13 16 5,65 5 1,74 
57 881 869 98,64 676 77,79 118 13,58 75 8,63 12 1,36 
58 453 441 97,35 269 61,00 80 18, 14 92 20,86 12' 2,65 
59 4724 4 569 96,72 3336 73,01 510 11, 16 723 15,82 ·155 3,28 
60 985 970 98,48 608 62,68 112 11,55 250 25,77 15 1,52 
61 144 142 98,61 111 78, 17 15 10,56 16 11,27 2 1,39 
62 7210 7 018 97,34 5691 81,09 898 12,80 429 6, 11 192 2,66 
63 1403 1 315 93,73 888 67,53 245 18,63 182 13,84 88 6,27 
64 734 734 100,00 434 59, 13 95 12,94 205 27,93 0 0,00 
65 474 467 98,52 356 76,23 71 15,20 40 8,57 . 7 1,48 
66 651 647 99,39 473 73, 11 76 11,75 98 15, 15 4 0,61 
67 587 587 100,00 407 69,34 81 13,80 99 16,87 0,00 
68 244 241 98,77 124 51,45 78 32,37 39 16, 18 3 1,23 
69 1051 1 029 97,91 725 70,46 143 13,90 161 15,65 22 2,09 
70 139 138 99,28 97 70,29 20 14,49 21 15,22 1 0,72 
71 603 591 98,01 426 72,08 79 13,37 86 14,55 12 1,99 
72 322 294 91,30 217 73,81 26 8,84 51 17,35 28 8,70 
73 193 191 98,96 130 68,06 39 20,42 22 11,52 2 1,04 
74 206 202 98,06 144 71,29 28 13,86 30 14,85 4 1,94 
75 2626 2 602 99,09 1974 75,86 338 12,99 290 11, 15 24 0,91 
76 1990 1 920 96,48 1746 90,94 97 5,05 77 4,01 70 3,52 
77 749 735 98, 13 538 73,20 134 18,23 63 8,57 14 1,87 
78 693 675 97,40 453 67, 11 73 10,81 149 22,07 18 2,60 
79 374 370 98,93 322 87,03 35 9,46 13 3,51 4 1,07 
80 539 527 97,77 338 64,14 86 16,32 103 19,54 12 2,23 
81 742 728 98, 11 498 68,41 100 13,74 130 17,86 14 1,89 
82 240 236 98,33 175 74, 15 39 16,53 22 9,32 4 1,67 
83 1011 1 003 99,21 709 70,69 196 19,54 98 9,77 8 0,79 
84 575 573 99,65 457 79,76 63 10,99 53 9,25 2 0,35 
85 281 279 99,29 219 78,49 41 14,70 19 6,81 2 0,71 
86 261 261 100,00 179 68,58 34 13,03 48 18,39 0 0,00 
87 1032 1 021 98,93 858 84,04 96 9,40 67 6,56 11 1,07 
88 747 747 100,00 654 87,55 42 5,62 51 6,83 0 0,00 
89 180 180 100,00 107 59,44 23 12,78 50 27,78 0,00 
90 78 74 94,87 64 86,49 7 9,46 3 4,05 4 5,13 
91 1646 1 625 98,72 629 38,71 762 46,89 234 14,40 21 1,28 
92 945 935 98,94 633 67,70 138 14,76 164 17,54 10 1,06 
93 1330 1 315 98,87 1104 83,95 165 12,55 46 3,50 15 1, 13 
94 1083 1 083 100,00 823 75,99 111 10,25 149 13,76 0,00 
95 728 719 98,76 549 76,36 49 6,82 121 16,83 9 1,24 
Gu ad 299 299 100,00 284 94,98 1 0,33 14 4,68 0,00 
Mart 174 171 98,28 152 88,89 6 3,51 13 7,60 3 1,72 
Guyane 29 29 100,00 27 93,10 0 0,00 2 6,90 0,00 
Réunion 647 647 100,00 279 43,12 5 0,77 363 56, 11 0,00 
Pacifique 24 24 100,00 23 95,83 1 4, 17 0 0,00 0,00 
et St Pierre et Miquelon 
FFE 487 482 98,97 400 82,99 51 10,58 31 6,43 5 1,03 

TOTAL 78 739 77 287 98,15 56 374 72,94 10 266 13,28 10 647 13,78 1 452 1,84 
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Commission des résolutions 
•••••••••••••• 
Vincent 
Peillon 

M
es chers amis, mes 
chers camarades, la 
commission des ré­
solutions de notre 

congrès s'est réunie hier soir. Elle 
s'est déroulée dans le même esprit 
de sérieux et de fraternité qui a, je 
crois, vous en êtes tous les témoins 
autant que les acteurs, présidé aux 
débats ouverts entre nous depuis 
maintenant trois mois, d'abord dans 
la phase préparatoire des contribu­
tions, des contributions nom­
breuses, diverses, autant par leurs 
auteurs que par leurs thèmes ou leur 
ton. Puis le débat s'est poursuivi au­
tour des 3 motions d 'orientations 
politiques présentées à notre vote, 
au vote des militantes et militants de 
notre Parti. 

La commis ion des résolutions 
avait une double tâche, la première 
tâche : essayer de rechercher autour 
de la motion l , motion majoritaire 
puisque approuvée par 73 % des 
militants, une synthèse, une synthè­
se à pai1ir des propositions de nos 
camai·ades de la motion 2 et de la 
motion 3. 

Comme vous le savez, nous sou­
haitions cette synthèse, nous la sou­
haitions, non de façade, mais sur le 
fond. Et puis, la commission des ré­
solutions avait une seconde tâche 
dont on parle moins souvent, qui 
était aussi d 'adopter les amende­
ments votés dans les fédérations. Et 
ils ont été nombreux. Plus de 200 
ainendements ont été présentés, vo­
tés par les congrès fédéraux, à la 
commission des résolutions, et je re­
mercie d 'ai lleurs tous ceux, y com­
pris les permanents qui sont restés 
cette nuit jusqu'à plus de 3 heures 
du matin pour étudier ces an1ende­
ments et voir lesquels pourraient 
être adoptés. 

Je vais avant de venir sur le pre­
mier sujet, vous dire quels sont les 
amendements qui ont été adoptés, je 
vais le faire, bien entendu, de façon 
un peu cursive et rapide. Ce n'est ja­
mais un exercice très facile, mais il 
faut le faire parce qu'il est très im-

portant que la motion présentée au 
débat puisse évoluer par les proposi­
tions des militants avant son adop­
tion finale. 

Nous avons adopté une série 
d 'ainendements en provenance du 
Val-d'Oise, du Jura, de la Loire-At­
lantique, qui concernaient les per­
sonnes handicapées, ainendements 
de forme pour certains qui avaient 
d~s expressions plus respectueuses 
que celles de la motion telle que 
ndus les avions données, et des 
ainendements de fond, faisant des 
propositions sur le droit à ('intégra­
tion, et la meilleure reconnaissance 
des personnes handicapées, y com­
pris au sein des fonctions publiques. 

Le texte a été de ce point de vue 
fortement enrichi. 

Nous avons adopté des ainende­
ments qui concernent l'environne­
ment et la qualité de la vie. 

Un ainendement des Côtes d ' Ar­
mor sur la nécessité de consacrer 
davantage de moyens à la recherche 
concernant les énergies renouve­
lables. 

Un amendement de la Sarthe, 
concernant la nécessité de dévelop­
per davantage l'usage du vélo par 
l' ainénagement des pistes cyclables. 

Un ainendement important de la 
Loire-Atlantique qui propose la lut­
te contre les pavillons de complai­
sance et on comprend bien pour­
quoi, et le renforcement par des pro­
positions précises - je ne pouffai 
pas vous les lire chaque fois - de la 
sécurité de la navigation. 

Nous avons, concernant les ques­
tions de société, un amendement as­
sez long et assez riche de la fédéra­
tion de l'Orne qui enrichit notre tex­
te concernant le droit des consom­
mateurs. 

Nous avons aussi un ainendement 
très long des Côtes d'Am1or qui re-

' ' Comme vous le savez, 
nous souhaitions cette 
synthèse, nous la sou-

haitions, non de façade, 
mais sur le fond. 
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rédige entièrement notre Parti sur la 
coopération internationale et fixe 
des objectifs plus ainbitieux que 
ceux que nous avions fixés initiale­
ment. 

Un certain nombre de fédérations, 
je pense au Val-d 'Oise, à la Vendée, 
à la Manche, au Morbil1an, aux 
Hauts-de-Seine, l'ont adopté mais il 
y en avait d 'autres. 

Un ainendement concernant la pa­
rité - j 'ai pu vérifier hier que c'était 
un sujet qui nous préoccupait tous -
l' ainendement a la forme suivante, 
il est très court, je peux vous le lire, 
il est aussi important " la progres­
sion vers la parité pour les législa­
tives doit être graduelle, celle-ci de­
vant être atteinte en 2007 ". 

Nous avons aussi un ainendement 
de la Fédération du Nord, d ' autres 
Fédérations avaient insisté sur cet 
aspect, sur la nécessité de renforcer 
le contrôle et l'application du droit 
du travail au sein des entreprises, en 
renforçant de manière conséquente 
les moyens de l'inspection du tra­
vail. 

Nous avons un ainendement de la 
fédération de la CoJTèze, et je pense 
que notre aini René Teulade n'y est 
pas pour rien, qui souhaite que l'on 
prenne davantage en compte la si­
tuation de ceux qui cessent leur ac­
tivité professionnelle, mais qu i pour 
autant, veulent demeurer dans la vie 
active. 

C'est un problème important qui 
concerne de plus en plus de nos 
concitoyens et il y avait là des pro­
positions précises qui pouvaient en­
richir uti lement notre motion. 

J'en viens maintenant à la deuxiè­
me question, celle de la synthèse po­
litique. 

Le souhait qui était le nôtre, c'était 
d'aJTiver à une synthèse et , bien en­
tendu, à une synthèse fondée sur, 
non pas ce que certains dénoncent 
comme l'unaiümisme de façade, 
mais une synthèse fondée sur des 
idées et un projet que nous pour­
rions assumer tous ensemble sans 
rompre la cohérence de la motion 
majoritaire. 

C'est dans cet esprit, vous le savez, 
que nous avions abordé les débats, 
refusant toute idée soit de synthèse a 
priori défendue par certains dans les 
débats, soit de non synthèse a priori 

' ' Nous avons aussi 
un amendement 
de la Fédération 

du Nord sur 
la nécessité 

de renforcer le contrôle 
et l'application 

du droit du travail 
au sein des entreprises, 

en renforçant 
de manière 

conséquente 
les moyens 

de l'inspection 
du travail. 

défendue par d'autres, mais avec 
une volonté réelle d'avancer sur les 
propositions présentes au sein des 
deux motions, propos itions qui, 
pour certains, incontestablement, 
pouvaient recevoir notre agrément 
et enrichir notre texte commun. 

Cette synthèse n'a pas été possible. 
Cette synthè e n'a été possible ni 

avec la Gauche Socialiste, ni avec la 
motion d'Henri Emmanuelli et 
d'Alain Vidalies. 

Les deux points sur lesquels nous 
n'avons pas pu faire synthèse sont 
d'abord la question des salaires et 
ensuite, la question de !'UNEDIC. 

Je crois que sur la question des sa­
laires, beaucoup de choses ont été 
dites hier. Je crois que ce serait se 
faire un mauvais procès entre nous 
et revenir à une époque que nous ne 
souhaitons pas, si nous nous met­
tions en situation d'avoir à choisir 
entre la feui lle de paye et l'emploi, 
entre une priorité à la création d'em­
plois et une priorité à l'augmentation 
du pouvoir d'achat. 

L'action que nous menons depuis 
trois ans (i l a été rappelé hier que ce­
la n'avait rien d'évident) est une ac­
tion qui a permis en même temps la 
réduction du temps de travail sans 
réduction de salaire, et Henri Em-



manuelli a raison de rappeler sou­
vent que même entre nous, cela 
avait fait débat. 

Cette réduction du temps de tra­
vail sans réduction de salaire s'est 
accompagnée d'un soutien à la 
consommation et d'une augmenta­
tion du pouvoir d'achat qui entre­
tient la croissance. Elle s'est accom­
pagnée aussi de créations d'emplois, 
plus de 1,5 mill ions dont au moins 
plus de 200 000, près de 300 000, 
peuvent être attribués directement: à 
la Réduction du Temps de Travail. 

Nous avons donc bien mis en 
œuvre depuis trois ans une synthèse 
qui permet, à la fois, de poursuivre 
notre engagement: et notre priorité 
vers l'emploi, rompant ainsi avec le 
fatalisme qui avait jusque-là domi­
né, et en même temps d'assurer une 
augmentation du pouvoir d'achat. 

Ajoutons même que les revendica­
tions salariales qui s'expriment au­
jourd'hui et qui se tournent directe­
ment vers les entreprises ont préci­
sément le résultat de la lutte contre 
le chômage puisque quand le chô­
mage baisse, la pression salariale 
baisse aussi sur les salariés et c'est 
bien ce mouvement vertueux où le 
soutien à la consommation, la crois­
sance durable, la création d'emplois 
et le pouvoir d'achat peuvent pro­
gresser ensemble que nous voulons 
poursuivre. 

C'est pourquoi nous étions déter­
minés à enrichir la motion l d'un 
certain nombre de propositions sur 
les revenus et de l'enrichir dans le 

'' C'est pourquoi nous 
étions déterminés 

à enrichir la motion 1 
d'un certain nombre 

de propositions sur les 
revenus et de l'enrichir 

dans le même état 
d'esprit qui nous 

a permis, vous le savez, 
d'avoir un accord 

il y a quelques semaines 
avec la Gauche Plurielle 

sur ces mêmes 
questions. 

même état d'esprit qui nous a per­
mis, vous le savez, d'avoir un ac­
cord il y a quelques semaines avec 
la Gauche Plurielle sur ces mêmes 
questions. 

Nous avons donc proposé, d'une 
part, qu'il y ait dès le premier se­
mestre une augmentation du SMIC, 
qu'il y ait ensuite un programme 
pluriannuel, un plan pluriannuel de 
revalorisation des traitement dans 
la fonction publique. Nous avons 
proposé un plan de revalorisation 
des petites retraites, nous avons pro­
posé une augmentation des minima 
sociaux dès le mois de décembre, 
puis dans la durée, afin qu'ils rejoi­
gnent le plus rapidement possible le 
seuil de pauvreté. 

Tous ces éléments n'étaient pas 
présents dans le texte initial de la 
motion 1, tous ces éléments étaient 
présent dans le texte de la Gauche 
Plurielle. Nos alliés Verts, nos alliés 
Communistes, nos alJiés Radicaux 
ont con idéré que c'était des avan­
cées substantielle . Malheureuse­
ment, hier soir, nous n'avons pas pu 
trouver sur ces propositions l'accord 
avec nos camarades de la Gauche 
Socialiste qui , sur cette question , 
ont rompu le dialogue dans la Com­
mission des Résolutions. 

Le point de difficulté portait sur la 
conférence sur les salaires et sur les 
revenus que nous proposons. La 

ou 

Gauche socialiste, Henri Emma­
nuelli aussi, souhaitait que nous 
fixions une date butoir pour la tenue 
de cette conférence tripartite Etat, 
patronat, syndicats. Nous n'avons 
pas souhaité qu'i l y ait une date par­
ce que c'était prendre un engage­
ment que peut-être, nous ne pour­
rions pas tenir dans la mesure même 
où, vous l'entendez quand on parle 
de conférence tripa1tite, cela ne peut 
pas être un diktat (seulement si nous 
voulons être efficaces) de la puis­
sance publique, du pouvoir poli­
tique. 

C'est sur cette question d'une date, 
le 30 juin 2001, ainsi que sur la 
question des salaires que la Gauche 
Socialiste a souhaité ne pas pour­
suivre la discussion et ne pas re­
chercher la synthè e. Sur cette ques­
tion et au moment de notre travail 
qui était déjà bien entamé, Henri 
Emmanuelli et Alain Vidalies 
avaient eux-mêmes réservé leur po­
sition. 

Dans sa sagesse, puisque nous 
avancions déjà dans la nuit, le pre­
mier secrétaire, François Hollande, 
dans le même esprit qui avait été le 
nôtre jusque-là, a souhaité que nous 
abordions la question de !'UNEDIC. 

Comme vous le savez, nou consi­
dérons en effet que le combat des 
socialistes est inséparable de l'ap­
profondissement de la démocratie 

'' Il est évident en même 
temps que la démarche 

dite de refondation 
sociale du MEDEF 

ne peut aucunement 
nous agréer. 

politique et de la démocratie socia­
le. Comme vous le savez, nou 
considérons que les règles de repré­
sentativité syndicale dans la négo­
ciation sociale qui datent mainte­
nant d'un demi siècle, ne ont plus 
adaptées. Comme vous le savez, 
nous avons ensemble adopté dans la 
Convention Entrepri e, à un mo­
ment où beaucoup de syndicats, 
d'ailleurs, ont depuis évolué sur cet­
te question, le principe de l'accord 
majoritaire. Comme vous le savez, 
dans la seconde IOJ sur les 35 
heures, nous avons adopté et mis en 
œuvre ce principe du vote majori tai­
re. 

Il est évident en même temps que 
la démarche dite de refondation so­
ciale du l'vŒDEF ne peut aucune­
ment nous agréer. Mais nou avons 
eu là une divergence profonde avec 
Henri Emmanuelli, divergence que 
nou n'attendions pas puisque Henri 
Emmanuelli a ouhaité que nou ne 
nous en tenions pas à cela (et même 
à l'annonce d'une loi rapidement 
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pour modifier les règles de la repré­
sentativité) et que le Paiti prenne 
position pour refuser l'agrément de 
la convention UNEDIC actuelle. 

ous étions là dans un préalable à 
la synthèse qui, vous le comprenez 
bien, posait à la fois un problème de 
fond et un problème politique. 

Problème de fond, je vous rappel­
le qu'au mois de juin et au mois de 
septembre, le gouvernement a refu­
sé l'agrément de la Convention i­
gnée effectivement par un syndicat 
minoritaire et le MEDEF. 

A nouveau, par deux reprises, il a 
fait évoluer le texte de telle sorte 
que tous les points qui pouvaient 
nous poser problème soient suppri­
més de cette convention. 

Nous avons, au résultat de 200 000 
chômeurs de plus, indemnisés, une 
augmentation de l'aide personnalisée 
pour la formation et l'insertion qui est 
passée entre le premier texte et le 
dernier de 4 milliards de francs à 15 
milliards de francs. Nous avons sup­
primé tout risque de pénalité et les 
sanctions pour les chômeurs qui ne 
voudraient pas reprendre un emploi. 
Nous avons assuré que le service pu­
blic de l'ANPE contrôle et la re­
cherche d'emploi et l'indemnisation. 

Enfin, nous avons diminué par 
trois les baisses de cotisations. 

Entre l'accord proposé à l'agré­
ment du gouvernement et l'accord 
que par le poids politique, le gou­
vernement avait modifié, il y a un 
espace, il y a un chemin et nous 
n'avons pas compris qu'Henri Em­
manuelli ne veuille pas reconnaître 
cet espace et ce chemin sur le fond. 

Le deuxième problème est directe­
ment politique. Le gouvernement 
s'est engagé après ce travail. Il a pris 
ses responsabilités politiques, il a 
bien marqué que la loi et le politique 
gardaient toute leur prééminence, y 
compris par rapport à la négocia­
tion. 

Mais maintenant, il s'est engagé 
vers ce préalable qui est de deman­
der à un parti qui cherche la cohé­
rence et le sérieux de se mettre en 
contradiction totale avec l'action du 
gouvernement sur une question es­
sentielle. C'est Je second point sur 
lequel la synthèse n'a pas pu se faire 
avec Henri Emmanuelli et les cama­
rades de la motion 3. 

Nous avons recherché sincère­
ment sur beaucoup de questions 
(les ghettos, bien entendu la valeur 
ajoutée, bien entendu la lutte contre 

Nous avons assuré 
que le setvice public 
de /'ANPE contrôle 

et la recherche 
d'emplois 

et l'indemnisation. 

le travail précaire qui doit être une 
de nos priorités), autant que nous le 
pouvions, la synthèse. Nous 
sommes effectivement pour revoir 
les règles de la démocratie sociale, 
nous sommes pour ne pas opposer 
la croissance, l'emploi et les sa­
laires, mais sur les deux points que 
j'ai évoqués, nous ne pouvions pas 
aller jusqu'à perdre la cohérence qui 
est la nôtre et qui est la garantie que 
les engagements que nous voulons 
prendre dans ce congrès pour les 
trois ans qui viennent devant les 
français seront tenus comme nous 
avons réussi à tenir nos précédents 
engagements . 

Nous souhaitions cette synthè e, 
nous ne l'avons pas obtenue, mais la 
qualité du débat entre nous, la séré­
nité et la franchise de ces désac­
cords font que, bien évidemment, 
nous n'accordons pas une importan­
ce démesurée à son absence. 

Nous avons aussi que si à ce sta­
de, les débats entre nous dans ce 
congrès sont terminés, bien enten­
du, comme toujours au Parti socia­
liste, ils vont continuer et ils vont 
continuer jour après jour et jusqu'à 
ce que nous présentions ensemble 
notre projet aux Français. 

Je crois qu'il faut insister mainte­
nant beaucoup sur le fait que nos dé­
bats ne doivent plus être seulement 
tournés vers nous-mêmes. Nous en­
trons dans une phase nouvelle, nous 
entrons dans un combat politique 
direct avec la droite et il importe 
maintenant que ces débats s'élargis­
sement, comme François Hollande 
l'a proposé et comme le sommet de 
la Gauche plurielle l'a retenu, à l'en­
semble de nos alliés de la Gauche 
plurielle, que nous puissions pour­
suivre ce débat, l'élaboration du pro­
jet avec eux et que ce débat soit 
maintenant entièrement tourné vers 
les françaises et les Français. 

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

• • • • • • • • • • • • • • 
Henri 
EMMANUELLI 

M
es chers camarades, 
malgré les efforts de 
notre Premier Secré­
taire et la bonne vo­

lonté des uns et des autres, un cer­
tain nombre de malentendus ou 
d'ambiguïtés n'ont pas pu être dissi­
pés et la synthè e n'a pas pu avoir 
lieu. 

Au nom de la motion 3, je le re­
grette. Mais le fait que, dans une dé­
mocratie adu lte, un parti démocra­
tique fonctionne sur le principe 
d'une majorité et d'une minorité, 
n'est ni une anomalie, ni un drame. 
Des minorités, il y en a toujours eu, 
même si les précédentes fois les 
chiffres étaient différents. 

Notre position sera donc celle 
d'une attente constructive plutôt 
qu'une opposition systématique ré­
solue. Je disais hier qu'en toute hy-

pothèse nous serions là pour partici­
per au débat et mener les combats 
qui sont devant nous. Nous n'avons 
pas changé d'avis. D'autant moins 
changé d'avis que nous av~ns eu le 
sentiment que, sur certains sujets, et 
non des moindres, les lignes de cli­
vage ne passaient pas forcément 
entre majorité et minorité. 

Si nous n'avons pas pu parvenir à 
une synthèse politique, c'est parce 
que, sur un certain nombre de points 
dont nous avions dès vendredi souli­
gné l'importance, il nous a paru que 

' Notre position 
sera donc celle 
d'une attente 
constructive 

plutôt 
qu'une opposition 

systématique 
résolue. 
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la majorité n'était pas en mesure, du 
moins dans l'immédiat, de répondre 
à notre attente, bien que des avan­
cées significatives aient été pos­
sibles sur certains amendements, 
comme l'a d'ailleurs rappelé à l'ins­
tant Vincent Peillon. 

Cela a été le cas sur notre deman­
de de loi relative à la précarité. Cela 
a également été le cas sur le princi­
pe de la mise en œuvre d'un transfert 
des cotisations sociales patronales 
sur la valeur ajoutée, par étapes, au 
cours de la prochaine législature. Et 
sur ce dernier point, important pour 
notre pays plus qu'à nos yeux, car 
c'est de notre pays qu'il s'agit, nous 
avons apprécié la bonne volonté du 
premier secrétaire et de certains 
membres de la majorité, mais nous 
avons aussi mesuré les lourdes réti­
cences des autres. 

En revanche, sur l'Europe, dont il 
nous a été dit d'entrée qu'il serait dif­
ficile de partager notre engagement 
en faveur d'institutions démocra­
tiques fédérales, ou sur un engage­
ment de date pour la tenue d'une 

conférence salariale tripartite, où 
nous nous sommes heurtés au refus 
catégorique de la nouvelle Ministre 
de l'Emploi, comme sur la démocra­
tie sociale, nous ne sommes pas par­
venus à nous convaincre mutuelle­
ment. 

Ces trois questions sont, à nos 
yeux, essentielles et nous n'avions 
pas caché, tout au long du débat pré­
paratoire comme d'ailleurs au cours 
des débats de ce Congrès, qu 'elles 
conditionneraient notre attitude. La 
synthèse, oui , mais pas à n'importe 
quel prix. Ce n'est pas une forme de 
culte. Le débat, pour avoir un sens et 
une utilité, implique un minimum de 
clarté, de cohérence et de suite dans 
les idée . 

Aucune de ces questions n'est faci­
le et nous n'avons pas la prétention 
de détenir à nous seuls la vérité. 
Mais nous aurions souhaité rencon­
trer plus de réceptivité sur la ques­
tion des salaires qui est aujourd'hui 
l'un des points centraux de la redis­
tribution de la croissance, à l'heure 
où les profits et les dividendes tlam-



Il n'est pas évident 
de prôner la future 

mise en œuvre 
d'accords mqjoritaires 
sans que cette règle 

ne s'applique 
dès awourd'hui. 

bent et où le pouvoir d'achat du sa­
laire moyen annuel n'a, je le rappel­
le, progressé que de 0,6 % en 1999, 
dans un contexte où le taux d'infla­
tion sous-jacent dans la Communau­
té européenne reste inférieur à 
1,5 %, au moment aussi où des voix 
s'élèvent jusque dans nos rangs et 
malgré toutes les mises au point, 
pour justifier cette évolution très 
modérée des salaires par un préten­
du choix entre feuille de paye et 
créations d'emplois. Je n'y revien­
drai pas, c'était le sujet d'hier. Cette 
opposition, je voudrais tout de mê­
me le rappeler avec gravité, n'est ni 
juste, ni pertinente, ni économique­
ment, ni socialement parlant. 

Quant à l'affaire de !'UNEDIC, qui 
constitue la première étape de ce 
que le MEDEF appelle la re-fonda­
tion sociale, nous avons estimé qu' il 
nous fallait attendre la suite pour 
être convaincus qu'un éventuel agré­
ment de l'accord minoritaire sur les 
nouvelles modalités d'indemnisation 
du chômage ne constituerait pas, 
comme s'en prévalent à grands cris 
les signataires, la légitimation de ce 
processus auquel - nous ne surpren­
drons personne et nous ne sommes 
d'ailleurs sûrement pas les seuls -
nous sommes totalement opposés. 
De même, nous avons quelques dif­
ficultés à admettre, malgré les expli­
cations qui nous ont été données, 
que les préalables posés par les syn­
dicats, qui sont à la fois majoritaires 
et réfractaires à ces accords, soient 
levés. Enfin, il n'est pas évident de 
prôner la future mise en œuvre d'ac­
cords majoritaires sans que cette 
règle ne s'applique dès aujourd'hui, 
même si le droit actuel, nous en 
convenons, n'en fait pas une obliga­
tion. 

La discussion s'est arrêtée là et 
nous n'avons pas pu, du coup, abor­
der la démocratisation du Parti So-

cialiste Européen, la question des 
nationalismes, du communautaris­
me ou bien celle de la fiscalité et 
quelques autres. Mais nous aurons 
rapidement, je n'en doute pas, 
d'autres occasions. 

Voilà, mes chers camarades, sans 
amertume, sans aucun des procès 
d'intention qui accompagnent géné­
ralement ce genre d'exercice, l'état 
de la situation. 

Comme nous l'avions annoncé, 
nous voterons pour François Hol­
lande au poste de premier secrétaire. 
(applaudissements). Et si l'on juge 
souhaitable de nous inviter à parta­
ger la gestion ou la direction du Par­
ti - je ne sais comment il faut dire -
pour rassurer celles et ceux qui 
pourraient, à tort, craindre pour son 
unité qui n'est pas en cause, ou bien 
pour participer à l'é laboration du 
projet des socialistes, nous y 
sommes disposés, en demandant 
simplement peut-être que se tienne 
dans les mois qui viennent une 
convention sur les inégal ités so­
ciales, qui devrait, à mon sens, inté­
resser tout le monde. 

Encore un mot pour dire que notre 
parti reste, en ces temps difficiles 
pour l'image de la politique, la for­
mation la plus appréciée des Fran­
çaises et des Français et que nous 
sommes persuadés que notre attitu­
de, loin d'écorner cette image, la 
renforcera, car nous y ajouterons 
celle d'une opposition interne res­
ponsable· et constructive, et si pos­
sible attractive, pour celles et ceux 
qui hésitent parfois à nous rejoindre 
par crainte d'être condamnés à une 
certaine uniformité de pensée. 

Quant au gouvernement, dirigé par 
notre Premier ministre Lionel Jos­
pin, présent à cette place avec de 
magnifiques bretelles ... (rires et ap­
plaudissements) . .. je n'en ai pas 
mis pour ne pas risquer de me faire 
remonter les miennes ! ... il sait pou­
voir compter sur notre soutien et 
notre dévouement, aujourd'hui com­
me hier, demain comme après-de­
main, dans une perspective qui s'an­
nonce à la fois intéressante et peut­
être moins calme que les années 
passées. Mais nous serons là, Lio­
nel, tu le sais, car ce qui nous im­
porte, c'est la victoire de nos idées, 
c'est la transformation sociale, c'est 
la marche en avant et nous savons 
que, de ce point de vue-là, nous 
avons une bonne locomotive. 

•••••••••••••• 
Marie-Noëlle 
LIENEMANN 

N 
ous l'avions dit dès 
l'amorce de ce congrès. 
Pour nous, la question 
majeure était de claire­

ment indiquer aux Français que la 
nouvelle donne économique d'une 
croissance retrouvée, fruit de l'ac­
tion de notre gouvernement, fruit 
des réformes que nous avions en­
semble portées et souhaitées comme 

'' Une gauche plus 
déterminée 

à faire entendre 
la voix sociale, 

une gauche 
qui voulait 
la relance 

des salaires 

les 35 heures, comme les emplois­
jeunes ou comme la CMU, soit l'oc­
casion d'une vraie nouvelle donne 
sociale d'une grande ampleur parce 
que les inégalités s'étaient terrible­
ment creusées pendant ces périodes 
de crise, qu'elles s'étaient creusées 
par le nombre mas if de chômeurs, 
mais aussi dans le monde salarial 
où, nous l'avons répété mille fois, le 
capital a été de mieux en mieux ré­
munéré et le travail tant et tant né­
gligé. 

Pour nous, l'essentiel e jouait là. 
A l'entrée de ce congrès, plus de 

27 % des adhérent du Parti ont ma­
nifestement fait le choix de la 
gauche, d'une gauche plus détermi­
née à faire entendre la voix sociale, 
d'une gauche qui voulait la relance 
des salaires, qui voulait en même 
temps très clairement casser la lo­
gique de la modération salariale que 
tous les libéraux et que le patronat 
veulent édicter en dogme au nom de 
je ne sais quelle compétitivité. Ils 
ont aussi voulu dire, ces 27 %, que 
notre démocratie sociale devait être 
renouvelée, mais qu'elle devait 
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constituer un nouveau rapport de 
forces favorable aux salariés, favo­
rable aux chômeurs, favorable aux 
plus faibles de notre société. 

Donc, ces 27 %, nous avons e pé­
ré qu'ils puissent être entendus par la 
direction du Parti, qu'on puisse en­
semble trouver les signes suffisants, 
mai les signes convaincants, d'une 
nouvelle donne sociale et d'une 
avancée réelle sur la question des 
saJaires. 

Alors, pas de faux procès entre 
nous. Nous avons bien entendu, à la 
commission des résolutions, le pre­
mier secrétaire nous indiquer la dé­
termination à voir les saJaires aug­
menter, la direction du Parti nou di­
re : "Oui, il n'y a pas d'opposition 
entre la relance saJariaJe et la créa­
tion d'emploi ", nous avons bien 
pris acte aussi de cette détermina­
tion à combattre les bas salaires, 
mai , nous l'avons dit très claire­
ment et nous le maintenons, nous, 
nous avons be oin d'objectifs précis 
et d'objectifs dans le temps. 

Il ne nou reste que dix-huit mois. 
ous avions écrit dan notre pro­

gramme "Changeons l'avenir" qu'il 
y aurait une conférence salariale et 
nous avons entendu plusieurs fois 
Lionel Jospin nou dire: "Attention, 
ne soyez pas trop impatients, nous 
avons toute la durée de la législatu­
re pour mettre notre programme en 
place". Nous avons bien lu la mo­
tion 1, qui nous a dit : maintenant 
que nou avons fait les 35 heures, 
aJors oui, nous pouvons entrer dans 
la logique de cette conférence sala­
riaJe. Mais nous n'avons pas com­
pris, aJors même qu'il nous reste 
dix-huit moi pour mettre en œuvre 
cette politique, que la direction du 
Parti n'ait pas ouhaité qu'on arrive à 
se mettre d'accord sur une date bu­
toir. 

Il ne s'agit pas de mettre le couteau 
sous la gorge du gouvernement, 
mais il s'agit de dire que, si nous 
voulons qu'une dynamique sociaJe 
s'enclenche et qu'elle s'enclenche 
avec nous. contre le MEDEF et pa 
contre le gouvernement, à cause des 
insatisfaction créées par le ME­
DEF, nous pensons qu'il était rai­
sonnable de pouvoir trouver une da­
te pour cette convention. 

Cela n'a pas été le choix. Nous le 
regretton . 

Le deuxième sujet majeur que 
nou avons voulu porter est celui 
des minima conventionnels dans les 

' ' Il ne s'agit pas 
ae mettre 
le couteau 

sous la gorge 
au gouvernement, 

conventions collectives qui sont in­
férieures au SMIC. 

Nous avons été échaudés par la lo­
gique du passé. Rappelez-vous 
François Mitterrand demandant 
qu'enfin les négociations collectives 
permettent qu'aucune des conven­
tions de branche n'ait des salaires en 
dessous du SMIC. A coup de travail 
forcené des ministres de l'époque et 
des syndicats de l'époque, nous 
avion obtenu de réduire les conven­
tions dans lesquelles ces minima 
existaient. Mais aujourd'hui, pus de 
80 % des conventions collectives 
ont des salaires minimaux en des­
sous du SMIC et cela nous fait les 
fameux "working poors", les tra­
vailleurs pauvres qu'il y a en Gran­
de-Bretagne, ce nombre important 
de saJariés qui sont en dessous du 
seuil de pauvreté. 

Nous avons ouhaité que désor­
mais la loi dise qu'aucune conven­
tion collective ne peut avoir des sa­
laires inférieurs au SMIC. Il nous 
paraît que dans un pays développé, 
même ouvert (et surtout ouvert) au 
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dialogue sociaJ, des baJises claires 
doivent être données pour que le 
rapport de forces soit favorable aux 
saJariés, qu'une dynamique sociale 
s'enclenche. 

La direction du Parti nous a propo­
sé que ces débats puissent avoir lieu 
dans la fameuse commi sion an­
nuelle sur les négociations collec­
tives. Nous espérons de tout cœur 
que cette voie-là sera efficace, mais 
pour être francs , nous en doutons, 
car nous savons que le MEDEF ne 
veut pas négocier, il ne veut négo­
cier que sur sa rénovation sociale et 
je suis heureuse d'avoir entendu 
Vincent Peillon vous rappeler ici 
qu'ensemble nous noµs mobilise­
rons pour que le MEDEF ne puisse 
pas imposer sa logique de rénova­
tion sociale et que ce soit notre nou­
velle donne sociale qui fmisse par 
triompher. 

Aux observateurs qui voudront dé­
crire le Parti socialiste comme un 
parti divisé, je rappelle ce que nous 
avons toujours dit : non, notre parti 
n'est pas divisé, mais c'est une façon 
moderne de faire de la politique que 
d'exprimer clairement, honnête­
ment, sans détours et sans mystifica­
tion, les désaccords qui peuvent 
subsister, car nous ne erons jamais 
un parti homogène, un parti où l'on 
fait semblant d'être unis parce qu'on 
ne veut pas affronter ses différences. 
Le mouvement socialiste français, 
depuis son origine, est riche de ses 
différences et nous avons atteint un 

seuil de maturité qui nous permet de 
les assumer avec autant de passion 
pour défendre nos idées que nous 
mettons d'énergie à développer en­
semble un sens de la responsabilité. 

(vifs applaudissements) 
Aussi, chers amis, chers cama­

rades, aucune des énergies de mili­
tants de la gauche socialiste et, j'en 
suis sûre, des 27 % qui ont voté glo­
balement pour les courants de 
gauche, ne manquera pour ce com­
bat fondamental de 2002, ne man­
quera pour que dans la préparation 
de notre programme, ensemble, 
nous trouvions le juste équilibre qui 
porte l'aspiration du peuple de 
gauche. Oui, chers camarades, nous 
n'avons pas fait la synthèse poli­
tique, mais nous sommes rassem­
blés, rassemblés pour gagner en 
2002, rassemblés derrière François 
Hollande, rassemblés derrière Lio­
nel Jospin et son gouvernement. 

' ' Aucune aes énergies aes 
militants ae la gauche 

socialiste ne 
manquera pour 

ce combat 
fonaamental ae 2002, 

ne manquera pour 
que aans la préparation 

ae notre programme, 
ensemble, 

nous trouvions le juste 
équilibre qui porte 

l'aspiration au peuple 
ae gauche. 

li ' Ill 
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En souvenir de 
Pierre Guidoni 
L a disparition de Pierre Guidoni prive le Parti socialiste d'un de 

ses responsables les plus engagés dans la vie du mouvement 
socialiste en France et dans le monde. 
Très tôt engagé à la SFIO, dirigeant national de l'UNEF, l'un des 
plus jeunes co-fondateurs du nouveau Parti socialiste, auprès de 
François Mitterrand. 
Secrétaire national aux Relations internationales à deux reprises, 
Pierre a à la fois maintenu la tradition de solidarité internationale 
du mouvement socialiste et su, à travers l'organisation de son 
congrès à Paris, en novembre 1999, insuffler un élan refondateur à 
l'Internationale socialiste. 
Pierre, quelques mois avant sa mort, avait entrepris avec 
enthousiasme et ardeur, à la demande du Premier ministre, de 
mettre au service de la relance de la politique française du co­
développement, toute son expérience et tout son engagement. 
Le Parti socialiste perd un de ses dirigeants les plus fidèles, 
exigeant, tout à la fois pour lui-même, pour le socialisme et la 
République. 
Nous avons aujourd'hui, au moment où ce congrès s'ouvre, une 
pensée toute particulière pour Pierre et sa famille. 

Alain Claeys 

A l'occasion du 80e anniversaire du congrès de Tours 
Journée de débats organisée par l'Office universitaire de recherche socialiste, 

avec Espaces-Marx, la Fondation René Dumont, l'Institut radical d'études, République Moderne, la Fondation Jean-Jaurès 

La Gauche plurielle 
face aux défis du XXIe siècle 

Samedi 9 décembre 2000 de 9 h 30 à 18 h 30 au Musée social - 5 rue Las Cases 75007 Paris (M 0 Solférino) 

SAMEDI MATIN : 
9 h 30 Accueil des participants 
10h - 12 h 30 1ère table ronde: 

Gauche d'hier, gauche d'aujourd'hui. 
Des combats d'hier aux espérances d'aujourd'hui. 
sous la présidence de Marisol Touraine 
OURS : Alain Bergounioux ; Espaces-Marx : 
Francette Lazard, Fondation René Dumont : 
Guy Hascoët ; République Moderne : 
Jean-Yves Autexier ; Espaces-Marx : Daniel Bensaïd ; 
Institut radical d'études : Paul Baquiast 

Ce programme est susceptible de modifications de dernière minute 
Inscriptions et renseignements à L'OURS 

86 rue de Lille Paris 75007 
Tél : 01 45 55 08 60 Fax: 01 45 55 66 33 
http://www.lours.org - info@lours.org 

SAMEDI APRÈS·MIDI 
14 h - 16 h 2e table ronde: 

Du mouvement ouvrier aux mouvements 
sociaux : quels acteurs collectifs 
pour la gauche ? 
sous la présidence de Jacques Chambaz 
OURS : Alain Vidalies ; Espaces-Marx : 
Michel Deschamps ; Fondation René Dumont : 
Yves Cochet ... 

16 h30 - 18 h30 3e table ronde : 
La gauche plurielle, une notion d'avenir 
(en France, en Europe, dans le monde) ? 
OURS : Henri Weber ; Espaces-Marx : 
Patrice Cohen-Seat ; Fondation René Dumont : 
Jean-Luc Bennahmias ; République Moderne 
Didier Motchane ; Institut radical d'études : 
Jean-François Cervel 
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François Hollanae (extraits) 
C 

hers camarades, notre 
congrès de Grenoble 
s'achève. Il a illustré notre 
façon de faire de la poli­

tique : le débat sur les idées, la re­
cherche d'une cohérence, le rassem­
blement sur l'essentiel. 

Je tiens à remercier tous ceux qui 
ont contribué : les délégués du 
Congrès bien sûr, les organisateurs, 
le service d'ordre et surtout nos 
hôtes. 

D'abord Michel Destot qui, avec 
Didier Migaud à la communauté 
d'agglomérations, est un digne suc­
cesseur d'Hubert Dubedoux. 

Je rends hommage à André Vallini 
et à tous les camarades de la Fédéra­
tion de l'Isère qui se sont dépensés 
sans compter pour nous faciliter la 
tâche. 

Et je salue Louis Mermaz car 
c'était lui, en 1973, qui faisait fonc­
tion de puissance invitante du pre­
mier congrès de Grenoble, celui qui 
suivait Epinay. François Mitterrand 
en était alors le premier secrétaire. 

C'est à cette occasion que Lionel 
Jospin est entré à la direction du Par­
ti social iste. 

Nous tenions à venir à Grenoble 
parce que c'est la ville symbole de la 
modernité et de la solidarité. 

Elle se itue dans la région Rhône­
AJpes où nos ambitions sont élevées 
pour les prochaines élections muni­
cipales. 

Aujourd'hui, trois ans après, notre 
congrès se situe à un moment parti­
culièrement bienvenu nous 
sommes suffisamment loin de 1997 
pour porter un regard lucide sur le 
bilan qui se dessine, sans être défini­
tivement achevé et nous sommes 
suffisamment près de l'échéance de 
2002 pour déjà esquisser notre pro­
jet sans être soupçonnés de faire 
l'impasse sur ce qui nous reste à fai­
re jusqu'à la fin de notre mandature. 
Donc nous sommes en situation de 
mesurer le chemin parcouru. 

Notre force, notre longévité, ne 
sont pas le fruit d'une garantie 
constitutionnelle ou d'un armistice 
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conclu au plus haut niveau mais la 
récompense de notre propre action. 
C'est en effet la première fois que le 
Parti socialiste gouverne aussi long­
temps sans être contraint de décréter 
la pause ou la rigueur, sans affronter 
la défiance et parfois même le rejet. 

C'est aussi la première fois que la 
gauche parvient à préserver son uni­
té, que le Parti communiste est en­
gagé dans son histoire sur un contrat 
aussi long au gouvernement, la pre­
mière fois que les Verts participent à 
l'exercice même de la responsabilité 
du pays. 

Tout cela n'a été possible que par-

' ' Nous tenions 
à venir 

à Grenoble parce que 
c'est la ville symbole 

de la modernité 
et de la solidarité. 

ce que nous avons avancé là où tous 
les autres gouvernements avaient fi­
ni par reculer. La réduction du chô­
mage, près de 1 500 000 emplois 
créés en trois ans, record historique, 
un taux de chômage qui recule mois 
après mois pour tomber en-dessous 
de 10 % de la population active, 
peut-être bientôt en-dessous de 9 et 
cette baisse qui concerne avec la 
même ampleur les jeunes comme 
les chômeurs de longue durée, c'est 
plus qu'une inversion de tendance, 
c'est déjà un changement de société. 

Et si nous nous avons réussi sur ce 
plan c'est tout simplement parce que 
nous sommes allés au-delà des po­
tentialités de la croissance, avec les 
emplois jeunes, avec les 35 heures, 
sans cette volonté de prendre des 
risques, d'introduire de nouveaux 
instruments, de rompre avec des 
méthodes convenues, notre pays 
n'aurait pas repris aussi vite confian­
ce en lui-même, la croissance n'au­
rait pas été l'une des plus fortes 
d'Europe, elle n'aurait pas été aussi 
riche en emplois. 

Certes, pour relativiser l'importan­
ce de notre entreprise il nous est 
souvent opposé le piètre état de la 
droite. Comment une nouvelle fois 
nier cette évidence ? Je ne peux, 
comme vous-mêmes, que constater 
que cette droite ne s'est jamais remi­
se de sa défaite de 1997. Divisée sur 
ses choix, incapable de présenter 
une alternative crédible, ambiguë 
sur ses alliances, elle n'a jamais été 
en mesure de jouer son rôle d'oppo­
sition. 

Pour autant, qui peut prétendre que 
cette droite nous a facilité les 
choses? Souvenons-nous de l'obs­
truction parlementaire au moment 
du débat sur le PACS, de l'édulcora­
tion de nos textes au Sénat sur la li­
mitation du cumul des mandats, de 
l'empêchement d'agir pas simple­
ment d'ailleurs de la droite parle­
mentaire pour réformer le Conseil 
supérieur de la magistrature et assu­
rer l'indépendance de la justice, sans 
oublier les contraintes liées à la co­
habitation qui font du chef de l'Etat, 
vous le savez, d'abord celui de l'op­
position. 

Nous avons donc remporté la ba­
taille de la durée, grâce à la mise en 



œuvre d'une ligne qui a concilié le 
volontarisme sans lequel la gauche 
se perd, et la crédibilité sans laquel­
le elle s'efface. 

Le Parti socialiste a pris sa part 
dans cette bataille délicate, nous 
avons veillé les uns et les autres à la 
mise en œuvre de nos promesses, 
sans nous identifier au rôle de gref­
fier vétilleux de nos textes fonda­
teurs. Nous avons apporté par nos 
propositions, notamment dans le 
cadre de nos conventions, des idées 
et des orientations. Nous avons pesé 
sur les choix avec les groupes parle­
mentaires, nous avons contribué par 
notre cohérence à la cohésion de la 
majorité plurielle et nous avons tenu 
notre rang dans les batailles électo­
rales qui sont survenues depuis 
1997. 

J'entends là aussi un certain 
nombre d'observations sur le défaut 
d'idées ou le manque de débat mais 
s'agissait-il pour nous de réformer 
une doctrine que nous avions fixée 
de 1995 à 1997 ? Convenait-il déjà 
de préparer un projet alors que nous 
commencions à peine à mettre en 
œuvre notre programme ? Fallait-il 
faire jouer au Parti socialiste le rôle 
caricatural de la vestale idéologique 
à côté d'un gouvernement confronté 
solidairement à l'exercice du pou­
voir ? Fallait-il préparer, pour des 
considérations de pure posture, des 
propositions que l'on savait impos­
sibles à reprendre par le Premier mi­
nistre ? Qui l'aurait compris ? Et 
pour quels objectifs ? 

Il nous a paru plus pertinent de pe-

ser sur les décisions plutôt que de 
tomber dans une schizophrénie qui 
n'est jamais une vertu politique. 

J'en viens à notre débat du 
congrès. Nous achevons une pério­
de et nous en ouvrons une autre, et 
ce fut le sens de notre controverse, 
elle a d'ailleurs moins porté sur 
l'évaluation de notre bilan, qui a été 
salué par tous, que sur la façon dont 
nous devrions désormais le mettre 
au service de nos priorités. 

Permettez-moi d'abord de remer­
cier tous les camarades qui par leurs 
contributions, leurs motions, leurs 
amendements, ont animé nos dis­
cussions et conduit à l'expression 
d'un vote qui -une fois n'est pas cou­
tume - a satisfait l'ensemble des pro­
tagonistes. D'abord ceux qui ont ob­
tenu une majorité suffisamment for­
te pour assurer la stabilité du parti, 
ensuite ceux qui existaient déjà 
comme stabilité et qui ont progressé 
depuis Brest, enfin ceux qui n'exis­
taient pas encore sous cette forme et 
qui ont su traduire les aspirations 
d'un bon nombre de nos militants 
soucieux de faire vivre le débat. 

Eh bien ! Chers camarades, le vo­
te des socialistes a été comme sou­
vent d'une rare intelligence ou d'une 
exceptionnelle malice, chacun a pu 
considérer avoir atteint ses objectifs. 
Trois sujets majeurs ont été évoqués 
dans nos échanges et notamment 
dans la commission des résolutions. 
D'abord le financement de la protec­
tion sociale, il s'agit d'une question, 
celle de l'élargissement des cotisa­
tions à l'ensemble de la valeur ajou-

Il nous a paru 
plus pertinent 

de peser 
sur les décisions 

plutôt que de tomber 
dans une schizophrénie 

qui n'estjamais 
une vertu politique. 

tée et non plus les seuls salaires, qui 
figure dans nos travaux de congrès 
depuis longtemps, l'idée figurait dé­
jà dans nos propositions de 1997, il 
faut avouer qu'elle n'a pas fait l'objet 
d'une application intégrale, notam­
ment dans l'accompagnement des 
35 heures, chacun hier en a reconnu 
la pertinence mais aussi la djfficulté. 

Nous nous sommes donc les uns et 
les autres - et je veux ici saluer ce 
consensus- retrouvés pour fixer cet 
objectif à l'horizon de la prochaine 
législature et pour envisager une mi­
se en œuvre par étapes et de façon 
maîtrisée. 

Second sujet : la politique de re­
distribution et notamment les sa­
laires, refusons la caricature qui 
voudrait qu'il y ait d'un côté ceux 
qui se préoccuperaient du seul em­
ploi et négligeraient le pouvoir 
d'achat des salariés ou des plus mo­
destes et de l'autre ceux qui ne se­
raient mus que par l'idée du partage, 
au risque d'altérer la croissance. 

Nous avons trop de respect les uns 
pour les autres pour en rester là. 
Nous affirmons ensemble qu'il est 
possible, grâce à la politique écono­
mique que nous avons su mener de­
puis 1997, de créer des emplois et 
de modifier le partage de la valeur 
ajoutée entre capital et travail et mê­
me si tout ne relève pas de l'action 

de l'Etat et qu'il faut quand même 
rappeler que le rapport de forces au 
sein de l'entreprise est aussi décisif 
et que tout ne se décide pas d'en 
haut. 

Nous avons fixé ce cap dans le 
cadre de la gauche plurielle et je ne 
vois pas pourquoi les socialistes 
dans leur congrès devraient aller 
plus loin que ce que nous avons dé­
cidé avec nos partenaires au début 
de ce mois, au nom d'un principe de 
calendrier, dans une motion de 
congrès. 

Sur la démocratie sociale enfin, 
nous avons tous reconnu la nécessi­
té d'en modifier les règles. 

Nous avons tous reconnu la néces­
sité d'en modifier les règles. Nous 
sommes tous en faveur d'un chan­
gement des principes de représenta­
tivité. 

Nous sommes tous en faveur d'ac­
cords majoritaires, une loi devra 
fixer les principes et les modalités 
de ce nouveau paritarisme, au risque 
sinon d'ailleurs de le perdre en che­
min. 

J'ai proposé que le PS rencontre 
l'ensemble des organisations syndi­
cales de ce pays pour engager l'in­
dispensable concertation avant d'en 
arriver aux principes que nous défi­
nirons en commun. 

Nous avons aussi rappelé hier tous 
notre condamnation de la refonda­
tion sociale du MEDEF, qui n'est ru 
sociale, ru une refondation. 

De ses objectifs, comme de ses 
formes, est confirmée la suprématie 
de la loi sur le contrat pour respecter 
l'ordre public social. 

Alors, c'est vrai, nous nous 
sommes séparés sur un point : sur 
l'agrément à donner à l'accord 
UNEDIC. 

Nous avons considéré que dès 
lors que ce qui nous avait mobilisé 
à juste raison, le caractère obliga­
toire du PARE, les changements 
des règles du code du travail en 
matière de sanctions, la mise en 
cause du service public de l'em­
ploi, l'utilisation des excédents 
pour exclusivement baisser les co­
tisations, tout cela avait été retiré, 
levé, abandonné sous la pression 
du gouvernement. 

Il faut dire que celui-ci avait ob­
tenu gain de cause, et il n'y avait 
pas de raison, à nos yeux, de faire 
comme si rien ne s'était produit, au 
risque de rendre illisible notre 
propre action et finalement incom­
préhensible notre argumentation. 

Il n'y aura donc pas de synthèse. 
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C'est finalement l'honneur de cha­
cun de considérer qu'une différence 
bien identifiée vaut mieux qu'un ac­
cord confus. 

Il y aura une majorité et une mino­
rité. Cette situation n'est d'ailleurs 
pas nouvelle dans notre parti. 

Nous n'en avons pas collective­
ment souffert ni même individuelle­
ment , au point même qu'au bout de 
deux ans, et sans rien renier des dif­
férentes analyses, chacune des sen­
sibilités minoritaires avaient futi par 
accéder à la direction du parti, mê­
me si certaines étaient déjà rentrées 
au gouvernement préalablement, 
comme quoi le parti peut avoir, sur 
ce point, aussi du retard par rapport 
au gouvernement, ou comme 
d'autres de l'avance par rapport au 
Parti. 

Je suis encore prêt aujourd'hui, au 
regard de l'importance des échéan­
ces à venir, à faire ce travail de ras­
semblement. 

Il y a donc des chances sérieuses 
que je sois encore votre premier se­
crétaire pour trois ans, puisque je 
suis, encore à cette heure, le seul 
candidat. 

D'ici là, il me reviendra, si les mi­
litants le décident jeudi prochain, de 
tenir compte de toutes les aspira­
tions manifestées dans le congrès, 
de faire vivre le débat et de préparer 
collectivement notre projet afin 
d'assurer la mobilisation de tous en 
2002 et donc le succès de notre par­
ti et de la Gauche plurielle. 

Nous avons voulu faire de ce 
congrès, la première étape de l'éla­
boration de notre projet. Ce projet 
ne doit être ni une répétition de nos 
engagements, ni un catalogue de 
mesures nouvelles. 

Il doit prendre en considération les 
défis nouveaux que nous lance le ca­
pitalisme mondialisé et l'extension 
continue de la sphère marchande. 

Il doit s'appuyer sur les aspirations 
des citoyens à plus d'autonomie 
mais aussi à plus de solidarité. Il 
doit partir du rôle que doivent jouer 
ensemble les acteurs publics à 
l'échelle nationale comme au plan 
européen et qui sont les seuls instru­
ments légitimes puisque issus du 
suffrage univer el. 

Trois principes doivent nous gui­
der pour bâtir l' architecture de notre 
projet: 

l'exigence de long terme : il ne 
s'agit plus simplement de répondre 
à l'urgence ou de traiter tel ou tel 
impératif conjoncturel mais d 'ins­
crire l'action dans la durée. Il nous 
faudra du temps parce notre œuvre 

exigera une confrontation d'am­
pleur. 

Le deuxième principe, c'est la né­
cessité de penser global. Il n'est plus 
possible de rester confiné dans le 
seul cadre national. 

Le troisième principe qui doit nous 
guider pour le projet, c'est de mettre 
en œuvre les régulations face à la 
prétention des marchés de dicter 
leurs normes, leurs références et 
d'imposer le seul critère de l'argent 
aux activités humaines. Cette régu­
lation doit être double : elle doit être 
celle de l'Etat, et des acteurs publics 
et notamment de l'Europe, mais 
aussi celle des citoyens à travers de 
nouveaux droits. 

C'est cette conjugaison du pouvoir 
politique et de l'extension du droit 
qui peut répondre efficacement à 
l'ampleur du défi qui nous est posé. 
C'est cette alliance qu'il faut créer 
entre les citoyens et leurs représen­
tants, qu'il faut nouer. 

La cri e de la citoyenneté, l' indif­
férence civique, l'effacement du po­
litique sont à la fois les révélations 
de la difficulté d 'air mais aussi les 
freins à une véritable régulation de 
la puissance des marchés. 

A l'occasion de ce congrès, nous 
avons précisé un grand nombre 
d'objectifs. 

J'en retiens trois: Le plein emploi , 
pleine citoyenneté, La pleine égali­
té. 

Face au chômage, nous avons 
peut-être fait le plus difficile, inver­
ser la courbe. Mais, paradoxale­
ment, le plus dur reste à accomplir. 
Il s'agit de favoriser le retour à ce 
qui a été longtemps un slogan, un 
mythe : le plein emploi, mais aussi 
de permettre l' accès de chacun au 
bon emploi pour éviter que le bon­
heur statistique ne cache le malheur 
individuel, celui des travailleurs 
pauvres qui ne pointent plus que 
sporadiquement à l' ANPE, mais ne 
gagnent plus que partiellement leur 
vie. 

Les socialistes doivent donc avan­
cer de nouvelles propositions : au­
delà de la pénalisation financière 
des entreprises qui recourent abusi­
vement aux formules précaires, il 
convient d'engager une vaste réfor­
me de la formation permanente pour 
donner à chacun, à tout moment de 
sa vie, le droit d'accéder aux qualifi­
cations nouvelles dans le cadre 
d'une éducation conçue sur toute la 
vie. 

Mais dans le même temps, il nous 
faut répondre aux jeunes qui aspi­
rent légitimement à une autonomie 
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financière pour mener leurs études, 
ou pour faire face à la recherche 
d'emploi. L'idée - et elle vient du 
Mouvement de la jeunesse socialis­
te - serait d 'attribuer une allocation­
formation permettant aux moins de 
25 ans, en contrepartie d'un par­
cours qualifiant, de construire leur 
avenir. 

C'est quand même une plus belle 
perspective que la débrouille dans 
l'attente du RMI. 

L'urgence c'est aussi le chômage 
de très longue durée qui ne peut plus 
être traité par les mesures tradition­
nelles. C'est un véritable contrat de 
retour au travail qui doit être propo­
sé à des personnes afin de les rame­
ner sans doute, sur plusieurs années, 
vers l'activité. 

Le plein emploi, véritable nouvel­
le frontière pour les socialistes est 
une façon d'aller vers la pleine ci­
toyenneté. 

Nos institutions ont fait la démons­
tration depuis trop d 'années de leur 
lourdeur et de leur inadaptation à 
agir vite et dans la transparence. 

Les socialistes qui ont fait avancer 
les idées sur la parité, et il y en a en­
core beaucoup à faire y compris au 
Parti socialiste, le mesurent réguliè­
rement. Sur la limitation du cumul 
des mandats, il y a peut-être encore 
à faire ... l'indépendance de la justi­
ce parce qu 'il faut aller jusqu'au 
bout, et le quinquennat, mais cela 
est déjà fait ! 

Nous avons d'autres ambitions : 
l'affirmation du président citoyen 
mais il y aurait tant à dire, que nous 
ne le dirons pas. 

Le renforcement des droits du Par­
lement pour rééquilibrer exécutif, 
législatif, et le lancement du deuxiè­
me axe de la décentralisation pour 

plus de démocratie, de proximité, 
plus d'efficacité dans la prise de dé­
cision, plus de clarté dans la respon­
sabilité mais aussi plus de solidarité 
entre les territoires. 

Enfin, il faudra bien aller dans nos 
propositions vers la reconnaissance 
de principes fondamentaux avec 
l'exercice du vote aux élections lo­
cales pour les résidents étrangers. La 
lutte contre toutes les formes de dis­
crintination, au nom même du prin­
cipe de laïcité, et le droit à une justi­
ce rapide et impartiale, dotée de 
moyens accrus pour agir contre 
toutes les formes de délinquances, 
des trafics, et aussi pour ne pas faire 
des prisons, les nouvelles oubliettes 
de notre société. 

La citoyenneté c'est aussi l'intro­
duction de droits nouveaux : en fa­
veur des salariés pour les rendre 
plus informés des décisions qui les 
concernent, davantage respectés 
dans leur travail et présents dans les 
lieux de décision, de direction des 
entreprises d 'une certaine taille. 

La " pleine égalité " passe par la ré­
habilitation des services collectifs 
que la dynamique aveugle des mar­
chés rend encore plus nécessaire. 

L'éducation et la santé constituent 
les éléments majeurs du pacte so­
cial; elles révèlent par leurs insuffi­
sances ou leurs progrès l'état d'une 
société. Et nous devons, là aussi , 
prendre de nouveaux engagements 
pour interdire cette forme de repro­
duction sociale de destins indivi­
duels, pour lutter contre l'échec sco­
laire, pour faire un formidable effort 
qualitatif et quantitatif et pour don­
ner davantage aux région , aux dé­
partements, aux publics les plus en 
difficulté. 

Voilà le sens de notre projet qui 
s'esquisse. 

Mais pour mener à bien ce rendez-



Cette force 
vient du sens 

de l'État 

de Lionel Jospin 

vous avec les Français de 2.002, il 
faut un parti vivant dans une Gauche 
plurielle. Nous abordons les 
échéances qui viennent avec un 
atout décisif: la force et l'unité de 
notre parti. 

Sa force, c'est d'être la première 
formation politique de France en 
suffrages comme en élus, c'est 
d'avoir été capable, depuis 1997, de 
gagner toutes les élections, législa­
tives, régionales, cantonales, euro­
péennes où nous sommes arrivés en 
tête pour la première fois depuis 
1979. 

Cette force, elle vient des résultats 
de notre gouvernement. Elle vient 
du sens de l'Etat de Lionel Jospin 
mais aussi de notre image de parti 
apaisé et uni. Nous en avons fait 
l'éclatante démonstration au cours 
de ce congrès et ce rassemblement 

n'a pas nui au débat. Il l'a même 
permis. 

Je n'ignore pas, chers camarades, 
les sensibilités qui nous traversent, 
celles qui sont nées de ce congrès, 
d' autres plus anciennes et qui perdu­
rent, certaines plus nouvelles sans 
être toujours déclarées, peu m'im­
porte au demeurant si ce sont les 
idées qui en sortent victorieuses 
mais je veillerai toujours, comme 
premier secrétaire, à ce que nous ne 
retombions jamais ni dans les tra­
vers d'hier, ni dans les compétitions 
virtuelles par rapport à des 
échéances souvent lointaines et l'ex­
périence nous l'a prouvé, générale­
ment imprévisibles. 

La démocratie militante d 'ailleurs 
nous prémunit contre toutes ces me­
naces. Elle nous pennet de désigner 
partout et dans de bonnes conditions 
nos responsables comme nos candi­
dats mais, si je connais notre force, 
je mesure aussi nos faiblesses. 

Elles ne sont d 'ailleurs pas nou­
velles. La première tient à notre dif­
ficulté d 'accueillir ou de retenir 
dans nos rangs toutes les classes 
d'âge et toutes les couches sociales. 
Nous sommes présents dans la jeu­
nesse, grâce à MJS particulièrement 
dynamique, mais nous connaissons 
un creux générationnel des 25-35 
ans, alors même que cette catégorie 

nous est la plus favorable au plan 
électoral. 

Ce paradoxe s'explique par l'im­
possibilité de mener de front l'en­
trée dans la vie professionnelle, l 'ac­
complissement de la vie sentimenta­
le et familiale, et l'exigence du mili­
tantisme politique, mais aussi par la 
lourdeur de nos modes de fonction­
nement, par l'opacité de nos règles 
de décisions, par la capacité ou l'in­
capacité qui est la nôtre de consulter 
plus régulièrement les militants au­
trement que par des textes souvent 
trop lourds et qui gardent de la lec­
ture les milieux les plus populaires. 

Ces phénomènes n'expliquent pas 
tout, mais permettent de com­
prendre sans la justifier la participa­
tion insuffisante à nos grandes 
consultations militantes. Les débats 
ne sont pas suffisamment lisibles et 
interviennent en fin de processus sur 
des textes plus souvent élaborés 
d'en haut que partis de la base mili­
tante. 

C'est pourquoi je propose une 
nouvelle méthode pour la prépara­
tion de notre projet et de notre pro­
gramme. Elle vise à donner aux mi­
litants un rôle majeur. Nous consul­
terons en amont les fédérations du 
parti sur les principaux thèmes de 
notre projet, pour recueillir tout au 
long de l'année 2001 les avis, les 

suggestions, les propositions afin de 
les soumettre à au moins 4 conseils 
nationaux programmatiques qui en 
retiendront l'essentiel et feront les 
arbitrages nécessaires. 

Le vote des militants consacrera à 
chaque fois la démarche et le texte 
issu de notre réflexion collective. 

Cette méthode présentera l'avanta­
ge de revivifier nos conseils fédé­
raux et surtout notre conseil national 
où tout le monde veut aller et où per­
sonne ne vient ! 

Mais cette méthode présentera 
aussi l'avantage de donner aux pre­
miers fédéraux leur rôle d'anima­
teur politique au-delà de la prépara­
tion souvent difficile, exigeante de 
nos rendez-vous électoraux. 

A cet égard, j'envisage de réunir 
régulièrement un conseil des pre­
miers fédéraux afin de les intégrer 
davantage aux délibérations poli­
tiques du plan national. 

Mais , au-delà du projet qui mobi­
lisera toute notre énergie, qui exige­
ra un dialogue du parti, pas simple­
ment avec lui-même, mais avec 
l'ensemble des forces vives de la so­
ciété, et pas simplement les experts, 
nous aurons à préparer plusieurs 
échéances majeures. 

Chers camarades, tout au long de 
ces précédents mois, tout au long de 
ces débats de congrès, vous fournis­
sez par votre travail militant, par 
votre présence ici pendant trois 
jours, la plus belle réponse. Vous 
donnez surtout votre temps, loin des 
vôtres, la preuve que l'action pu­
blique a une valeur sans pareille et 
qu'elle est à l'origine de la plus belle 
des entreprises humaines, l'aventure 
démocratique. 

Votre présence, notre rassemble­
ment dans ce congrès aujourd'hui, 
c'est l'affirmation de la nécessité ar­
dente d'espaces publics de débat et 
de notre détermination pour les élar­
gir. 

Votre présence est un encourage­
ment à s'engager, s'engager pour la 
démocratie, s'engager pour le plein 
emploi, s'engager contre les inégali­
tés, s'engager pour l'Europe, s'enga­
ger parce que c'est le réconfort pour 
ceux qui savent que seule l'action 
commune, l'action solidaire, l'action 
militante, l'action fraternelle, bref, 
l'action politique est porteuse d'éga­
lité et de justice. Et j'ai même, chers 
camarades, l'immodestie de penser 
que les socialistes, en poursuivant 
passionnément leur idéal, servent en 
définitive la cause même de la dé­
mocratie et c'est pourquoi je vous en 
remercie tout chaleureusement. 
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Lionel Jospin (extraits) 
J

e suis déjà venu à Grenoble 
pour un congrès, en 1973. Je 
n'ai d'ailleurs pas pu relire 
mon discours d'alors ... car il 

n'y en avait pas ! Mais j'ai relu mon 
discours de Brest, en 1997. Nous 
posions alors les fondations de notre 
action. Depuis, nous n'avons pas dé­
fait, mais construit. L'orientation 
que nous avions définie à ce mo­
ment-là avec les militants, nous ne 
l'avons pas démentie, mais appli­
quée. 

Ce congrès de l'an 2000 se tient au 
bon moment. Ce n'est pas un 
congrès post-victoire, ce n'est pas un 
congrès préélectoral, il dispose d'un 
recul suffisant, il a le temps de don­
ner l'élan nécessaire. C'est un 
congrès d'étape, de réflex.ion, de ras­
semblement et d'échange. 

Ce congrès est celui d'un parti au 
clair avec lui-même, en paix et fra­
ternel dans sa vie interne, débattant 
sans enjeux de pouvoir, apprécié par 
les Français, moteur dans la Gauche 
plurielle, influent sur le gouverne­
ment et respecté par le gouverne­
ment, doté, jusqu'à maintenant, d'un 
premier secrétaire talentueux et ap­
précié. 

Tout cela, à mon sens, la non syn­
thèse ne le change pas et, d'ailleurs, 
ceux qui se sont exprimés au nom 
des motions l'ont dit. 

Je suis là parce que je suis des 
vôtres, je suis là pour témoigner de 
l'expérience gouvernementale, de 
ses acquis et de ses perspectives, je 
suis là pour apporter mes réponses à 
des questions qui ont été posées. 

Ces trois ans et demi au pouvoir ne 
m'ont pas éloigné de vous ni de la 
majorité plurielle. Ces trois ans et 
demi m'ont encore rapproché des 
Français. J'ai, avec les ministres qui 
m'entourent, constamment travaillé 
pour eux. Ce lien, tous les autres mi­
nistres, nos élus, nos responsables et 
nos militants, l'ont éprouvé et fait 
vivre. 

• Une relation 
démocratique 

vivante • 

Et effectivement, c'est Le premier 
point que je voudrais développer de-

vant vous, nous avons noué une re­
lation démocratique vivante avec les 
Françaises et les Français. 

La vie politique de notre pays nous 
offre un paradoxe. Le scepticisme à 
l'égard de la politique, ou du poli­
tique, reste présent. Donc, cela nous 
concerne aussi comme force poli­
tique. Et pourtant, le gouvernement 
et le Parti socialiste se tiennent à un 
niveau de confiance rarement 
constaté après trois ans et demi d'ac­
tion gouvernementale. 

Pour préserver ce Lien avec les 
Français, essentiel pour agir en dé­
mocratie, nous devons, vous et 
nous, tenir un langage de vérité, 
conserver la volonté d'agir, montrer 
notre vision de l'avenir. 

• Tenir un langage 
de vérité • 

Ce qui fait la force relative de 
l'équipe gouvernementale et de la 
majorité qui la soutient, c'est que 
nous avons tenu nos engagements, 
nous avons fait, ou sincèrement e -
sayé de faire quand la réalité se ré­
vélait plus dure, ce que nous avions 
dit. Et cela, les Français le ressen­
tent. 

Il faut garder précieusement cette 
attitude d'honnêteté intellectuelle et 
de respect démocratique. Nous de­
vons bien mesurer et dire honnête­
ment à nos compatriotes ce que la 
situation de notre pays a de contras­
té. 

Tout n'est pas toujours possible en 
même temps, et nous devons, avec 
les Français, faire des choix. Cela 
suppose de les entendre, cela im­
plique de les traiter en citoyens 
conscients, sans manipulation, pour 
tenter de faire vivre une démocratie 
éclairée et préparer avec eux l'avenir 
de notre communauté nationale. 

Nous devons à nouveau clarifier la 
question de la cohabitation. 

Il semble en effet que ce débat re­
prend dans la presse et aussi chez 
certains responsables politiques. 

Pour moi, les choses sont simples. 
Respecter les Français, c'est aussi 
respecter leurs choix politiques. La 
cohabitation a résulté des choix des 
Français, nous la respectons. 
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Elle n'est pas le meilleur des sys­
tèmes. 

Jusqu'ici, elle n'a pas empêché le 
gouvernement de gouverner, de 
travailler, de réformer. Mais 
puisque, cette fois-ci, la cohabita­
tion aura été longue, il serait, je 
crois, vraiment souhaitable qu'à 
l'issue de cette période, sans doute 
en 2002, les Français rétablissent 
la cohérence de l'exécutif qui est la 
norme en démocratie et une 
meilleure garantie d'ambition pour 
le pays et d'efficacité. 

Quant aux rendez-vous démocra­
tiques de 2002, ils devront se faire 
dans la clarté. 

Au moment où les candidatures in­
dividuelles se multiplient, j'imagine 
qu'il suffit aux socialistes de dire 
qu'ils règleront cette question col­
lectivement et selon leurs règles, au 
moment nécessaire. Là n'est donc 
pas mon propos. 

Mais un débat s'amorce, qui est 
tout sauf mineur, sur l'ordre et le 
sens des élections législatives et pré­
sidentielle et comme je ne veux es­
quiver aucune question et que c'est 
devant le congrès de ma formation 
politique (et qu'il n'y en aura pas 
d'autre tout de suite) que ces choses­
là doivent être évoquées, j'en dis un 
mot. 

Nous avons des institutions dont 
nous connaissons l'esprit. Nous 
avons commencé à le réformer, no­
tamment par le vote des Français en 
faveur du quinquennat. L'ordre ac-

tue! des élections, tel qu'il est prévu, 
résulte des hasards de la vie et de la 
politique. Nombreux sont ceux qui 
pensent qu'il n'est pas cohérent. 

Ce qu'il nous faut souhaiter, c'est 
que le printemps 2002, celui des 
grands rendez-vous démocratiques 
dans lesquels le peuple s'exprime et 
tranche, ne soit pas un printemps de 
la confusion et des choix de conve­
nance, mais un p1intemps de la clar­
té. 

La portée de chaque élection dans 
notre vie nationale doit être respec­
tée et le déroulement des deux doit 
pouvoir se faire de façon ordonnée 
et digne. C'est pourquoi le débat qui 
s'engage est légitime et doit condui­
re les uns et les autres, y compris 
nous-mêmes, à se déterminer le mo­
ment venu. 

Par cette attitude de vérité, nous 
contribuons, je l'espère, à la réhabi­
litation du politique. Mais la poli­
tique c'est aussi, et c'est d'abord, une 
volonté. 

Nous devons donc conserver la 
volonté d'agir. 

• Nous réussissons sur 
le chômage • 

Le nombre d'emplois créés en 
France est plus élevé aujourd'hui 
qu'au cœur des "Trente glorieuses". 
Depuis 1997, près de 1 500 000 em­
plois ont été créés en France. Le 
chômage a fortement baissé : 870 
000 chômeuses et chômeurs en 
moins. Le taux de chômage a baissé 



de 12,6 % à 9,5 %. Le chômage de 
longue durée recule grâce à des pro­
grammes spécifiques. Il en va de 
même du chômage des jeunes. Le 
cœur du chômage de masse se ré­
tracte. 

• Nous avançons 
sur l'exclusion • 

Les premiers signes d'un recul de 
l'exclusion commencent à appa­
raître: le Secours catholique se ré­
jouit d'un moindre afflux dans ses 
permanences ; Médecins sans fron­
tières projette de fermer certains de 
ses centres d'accueil. Pour la pre­
mière fois depuis la création du 
RMI, le nombre des allocataires re­
cule. 

Cette exclusion, nous nous 
sommes donné les moyens de la fai­
re reculer : l'impulsion donnée à la 
croissance d'abord, la loi contre les 
exclusions, la couverture maladie 
universelle, les réformes sociales ef­
ficaces pour favoriser le retour à 
l'emploi ont produit de premiers ef­
fets. Il faut poursuivre nos efforts 
dans le sens d'une société du travail 
et de l'intégration. 

• Nous butons encore 
sur l'insécurité • 

L'insécurité est une inégalité so­
ciale de plus. Le gouvernement a 

pris à bras le corps le problème : la 
police de proximité, les contrats lo­
caux de sécurité, mais aussi la défi­
nition d'une déontologie pour les 
forces de sécurité vont dans ce sens. 

Mais cette bataille est loin d'être 
gagnée. Le chômage, les discrimi­
nations, les destructurations sociales 
et familiales pèsent lourd. Cela, 
pourtant, ne supprime pas les res­
ponsabilités individuelles dans les 
comportements délictueux. C'est 
donc un travail de longue haleine de 
prévention, de dissuasion, de répres­
sion mais aussi de réinsertion qui 
s'accomplit et que nous allons pour­
suivre. 

• Nous devons montrer 
aux Français notre 
vision de l'avenir • 

En France, nous menons une ac­
tion résolue. 

L'horizon s'est éclairci. La société 
française redevient progressivement 
mobile. Même si beaucoup de nos 
concitoyens vivent encore difficile­
ment, demain n'est plus condamné à 
être plus sombre qu'aujourd'hui. 

Nous voulons installer durable­
ment le pays dans le flux de crois­
sance nouvelle, et nous voulons le 
faire au bénéfice de tous. 

Nous voulons travailler à apaiser 
les tensions, à réduire les inégalités, 
à rendre la société plus ouverte en 

luttant pour l'égalité des chances et 
contre toutes les discriminations. 

Nous voulons aussi une France as­
surée de son identité qui s'inscrit ré­
solument dans la modernité techno­
logique et économique sans s'y ré­
duire, parce qu'elle entend rester une 
communauté de valeurs et de destin. 

• Nous nous saisissons 
du levier européen • 

Le choix de l'euro s'est révélé un 
choix stratégique, qui a soutenu la 
croissance au lieu de corseter l'ex­
pansion économique. La présidence 
française est l'occasion de faire pro­
gresser des priorités que les Fran­
çais et les citoyens européens recon­
naissent comme leurs. Je n'oublie 
pas l'indispensable réforme des ins­
titutions. Et nous aurons bientôt, fa­
ce à la perspective de l'élargisse­
ment, à proposer un modèle d'orga­
nisation politique rénové pour l'Eu­
rope. 

• Nous cherchons 
à réguler l'espace 

mondial • 

Nous agissons pour que les organi­
sations internationales, en particu­
lier celles des Nations unies, jouent 
pleinement leur rôle et s'ouvrent aux 
exigences sociales, environnemen­
tales ou sanitaires. 

Chers camarades, si notre relation 
avec les Français repose sur l'écoute 
que nous portons à leurs attentes, 
elle est aussi fondée sur le projet que 
nous mettons en œuvre dans la durée. 

• cc Nous gouvernons 
à gauche 

dans la durée ,, • 

C'est le deuxième point que je 
voudrais évoquer devant vous : 
nous gouvernons à gauche dans la 
durée. 

Gouverner "à gauche" dans la du­
rée peut paraître à certain aller de 
soi. Historiquement, cela n'a pas été 
souvent le cas. 

Dès le départ, rompant avec la fa­
meuse, peut-être la fumeuse, théorie 
des cent jours, nous avions choisi 
d'inscrire notre action dans la durée. 
Si, dans les bons résultats écono­
miques d'aujourd'hui, la conjoncture 
internationale a joué son rôle, n'ou­
blions pas que cette conjoncture 
s'est dégradée dès l'été 1997 jus­
qu'au début de l'année 1999, sous 
l'effet des crises financières répéti­
tives. N'oublions pas non plus 
qu'avec la même monnaie, les 
mêmes taux d'intérêt, le même espa­
ce, nous avons obtenu des résultats 
supérieurs à la moyenne de pays 
européens. Nous avons cherché une 
synthèse, et trouvé le cheminement 
le plus juste. 

C'est là le sens d'une politique éco­
nomique et sociale de gauche et mo­
derne. 

Une politique qui se fixe les fins 
qui sont celles de la gauche : la 
croissance, l'emploi pour tous, la 
justice sociale, la puissance indus­
trielle de nos entreprises, le pouvoir 
d'achat. Mais une politique qui sait 
utiliser au service de ses fms des 
moyens diversifiés et des pro­
grammes volontaristes, comme les 
35 heures ou les emplois jeunes. 

La croissance étant là et le chôma­
ge reculant, sont posées plus vigou­
reusement la question de la redistri­
bution et celle du pouvoir d'achat. 

Personnellement je n'ai jamais op­
posé croissance et redistribution, 
emploi et pouvoir d'achat. Je ne vois 
pas pourquoi il faudrait sacrifier la 
lutte contre le chômage au pouvoir 
d'achat ou sacrifier le niveau des sa­
laires à la lutte contre le chômage. 

Non seulement la croissance est 
aujourd'hui plus forte, mais elle est 
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mieux partagée qu'hier. La masse 
salariale et le pouvoir d'achat ont 
augmenté, mais d'abord au service 
de ceux qui retrouvent avec un em­
ploi un revenu, et n'était-ce pas et 
n'est-ce pas toujours notre priorité ? 
Faire reculer le chômage, c'est faire 
reculer la première cause d'inégalité 
dans notre pays. 

Quelles sont nos responsabilités en 
matière de pouvoir d'achat ? 

Dans le secteur privé dominant en 
France, le gouvernement n'est pas 
un acteur direct, il a pourtant pris 
par ses allègements sur la CSG des 
mesures indirectement favorables 
aux salaires modestes ; par les allè­
gements d'impôts, le gouvernement 
accroît le revenu disponible des 
Français. 

Dans la fonction publique, la res­
ponsabilité du gouvernement est di­
recte. En 1998 nous avons conclu un 
accord fonction publique positif 
pour les salariés. Une nouvelle né­
gociation se profile, nous souhaitons 
qu'elle débouche positivement. Il 
faut quand même mesurer le coût 
élevé qu'a pour les dépenses pu­
bliques l'augmentation des mesures 
salariales dans la Fonction publique. 
Je souhaite donc que la discussion 
qui va s'engager se conclue par un 
compromis raisonnable. 

Notre philosophie est claire : nous 
sommes pour une société du travail, 
une société où la lutte contre le chô­
mage reste la priorité absolue du 
gouvernement, où les droit des 
chômeurs sont préservés. C'est 
le sens de la bataille menée sur 
!'UNEDIC par le gouvernement. 

Refuser pendant plusieurs mois 
d'agréer une conv.ention présentée 
par les gestionnaires du système, au 
risque de voir éclater le paritarisme, 
n'était pas très facile. Nous n'avons 
pas voulu céder aux ultimatums, 
nous n'avons pas admis que le 
contrat commande à la loi, nous 
n'avons pas accepté un système de 
sanction obligatoire pour les chô­
meurs. Nous avons demandé aussi 
que les finances publiques re­
cueillent une juste part de la contri­
bution apportée au rétablissement 
des comptes de l'UNEDIC par notre 
politique, et notamment la baisse du 
chômage. 

Mais aujourd'hui, puisque ce texte 
est un progrès et non une régression 
pour les chômeurs, puisque ce projet 
de convention nous est désormais 
présenté dans le champ de compé­
tences des gestionnaires sociaux, 
nous ne ferons pas le choix de pro-

voquer, par à priori politique, l'écla­
tement du paritarisme et l'étatisation 
de l'UNEDIC. Ce serait une faute 
politique. 

Le texte de cette convention n'a 
pas été rédigé par nous. Nous 
l'avons simplement rendu accep­
table. Nous sommes saisis dans les 
formes normales de l'agrément 
d'une convention et nous ne pou­
vons pas nous référer au concept 
d'accord majoritaire, même si je suis 
ouvert à l'idée de discuter, peut-être 
d'abord avec les partenaires syndi­
caux, pour savoir s'ils sont prêts à al­
ler dans ce sens de la prise en comp­
te d'accords majoritaires. Mais nous 
ne pouvons pas nous fonder sur ce 
concept, parce qu'il n'est pas dans la 
loi. 

Pour conclure sur la politique éco­
nomique et sociale, je voudrais dire 
que nous sommes sur la bonne tra­
jectoire. Nous n'avons pas de raison 
de changer de politique, gardons le 
cap et maintenons l'allure. 

Chers camarades, gouverner à 
gauche c'est savoir ouvrir des es­
paces de liberté, donner de nou­
veaux droits aux Français, faire bou­
ger la société. 

C'est ce que nous avons fait hier, 
avec la parité, qui permettra aux 
élections municipales de mars pro­
chain, dans les communes de plus 
de 3 500 habitants, à autant de 
femmes que d'hommes d'entrer dans 
les conseils municipaux aux postes 
de responsabilité, avant de se mettre 
à conquérir d'autres chasses gardées. 
Avec le PACS, qui est affaire d'éga­
lité et de dignité. Avec le quinquen­
nat, qui nous a permis d'honorer nos 
promesses de la présidentielle 1995 
plus tôt que prévu. 

C'est ce que nous faisons aujour­
d'hui avec l'accès à la pilule du len­
demain, le Norlevo, avec la réforme 
de l'IVG. 

C'est ce que nous ferons demain 
avec la nouvelle étape de la décen­
tralisation, avec la prestation auto­
nomie, avec les nouveaux droits des 
malades, avec des avancées sur le 
dossier des retraites, avec la réforme 
de l'Etat -réforme des marchés pu­
blics, réforme des procédures bud­
gétaires-, avec le traitement attentif 
du nouveau défi de la sécurité ali­
mentaire, avec la révision des lois 
bioéthique, avec la priorité donnée à 
la protection de l'environnement. À 
cet égard, je regrette qu'un accord 
n'ait pas été trouvé à la Conférence 
de La Haye sur l'effet de serre. 
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Chers camarades, ce qui doit nous 
donner confiance dans l'avenir face 
à l'atonie et aux divisions de la droi­
te, c'est la conscience de la moderni­
té du projet de la majorité plurielle 
et de l'action des socialistes, c'est le 
troisième et dernier point que je 
voudrais évoquer devant vous. 

• La modernité 
du projet • 

La majorité plurielle est une 
construction politique moderne. 
Dans l'histoire de la République, ja­
mais une majorité d'alliance à 
gauche n'a eu une aussi longue exis­
tence. 

Cette majorité est pour moi une fa­
çon de renouer, par-delà les divi­
sions anciennes de la gauche ou les 
tentations d'alliances centristes 
d'hier, avec la vieille aspiration à 
l'unité des force populaires. Mais 
en même temps, cette ancienne 
Union de la gauche s'est élargie, re­
nouvelée. 

La majorité plurielle dure parce 
qu'elle réussit, elle dure aussi parce 
que chacune des forces, tout en pou­
vant affirmer sa personnalité, a fait 
le choix stratégique de long terme 
de la solidarité au sein de cette ma­
jorité. 

La majorité plurielle est notre bien 
commun. Elle est aussi une respon­
sabilité partagée. J'ai toujours dit 
que le gouvernement, s'il tirait sa lé­
gitimité du vote des Français en 
1997, trouvait sa pérennité dans le 
soutien de la majorité parlementaire. 
Sans elle, tout s'arrêterait. Mais ce 
soutien n'a jamais fait défaut, et le 
gouvernement examinera donc les 
conclusions qu'il doit tirer du som­
met de la majorité plurielle pour 
nourrir ses décisions. 

Ce qui est vrai depuis trois ans et 
demi le restera pour moi dans l 'ave­
nir. Ce choix stratégique, essentiel, 
fait dans les années d'échec et de re­
flux, doit rester pour nous, socia­
listes, une orientation fondamentale 
en métropole comme en outre-mer. 

Mes chers camarades, nous propo­
sons aussi un socialisme adapté à 
notre temps. Nous participons à 
! 'Internationale ou au Parti des so­
cialistes européens mais, en même 
temps, nous traçons notre propre 
chemin. 

La troisième voie, si à la mode il y 
a trois ans, est désormais comprise 
pour ce qu 'elle est : une démarche 
nationale marquée par ('histoire par­
ticulière du Parti travailliste, adaptée 
peut-être au contexte britannique, 
marquée fortement par le libéralis­
me mais, au bout du compte, guère 
exportable. 

Eh oui, nous menons bien une po­
litique de gauche authentique et aus­
si une politique qui réussit, car il ne 
devrait pas être interdit d'être de 
gauche et de réussir. 

• Nous restons fiers 
de nos valeurs et 

de notre identité • 

L'originalité de notre vision poli­
tique repose sur trois convictions : 

Nous savons que des analyses doi­
vent être modifiées, que des 
concepts se sont usés. Mais les dé­
passements que nous avons opérés 
ne sont pas des reniements. Nou 
restons fidèles à nos valeurs. 

Le premier creuset de l'égalité, 
c'est l'école. Aujourd'hui, au moins 
quantitativement, la démocratisa­
tion de l'enseignement est achevée. 
Le chômage de masse recule, les 



nouvelles technologies se diffusent 
au sein de l'Education nationale. 

Le combat pour l'égalité des 
chances et celui de la qualité del ' en­
seignement doivent, et peuvent, être 
menés de front, c'est d'ailleurs le 
sens profond du plan pluriannuel 
lancé par le gouvernement. Il ne 
s'agit pas seulement de mettre en 
œuvre les moyens upplémentaires, 
mais de maîtriser l'avenir et d'affir­
mer notre confiance dans l'école de 
la République. 

• Nous restons fiers 
de nos valeurs et nous 
restons critiques face 

au capitalisme • 

Nous savons bien que nous évo­
luons en son sein. Mais nous faisons 
la pifférence entre l'économie de 
marché et le capitalisme. Le marché 
est une technique efficace et souple, 
mais qui ne vaut que si elle est régu­
lée. Le capitalisme, lui, reste un sys­
tème générateur d'inégalités, de gas­
pillages et souvent de domination. 

Ce système a donc besoin d'être 
économiquement régulé, sociale­
ment contenu et politiquement maî­
trisé. C'est le rôle d'un pouvoir dé-

mocratique. C'est pourquoi l'écono­
mie est politique. Elle est affaire de 
choix et ces choix doivent être col­
lectivement débattus, délibérés et 
décidés avec le peuple. 

La société française reste parcou­
rue de lignes de partage entre 
groupes sociaux. Ces groupes ont 
évolué et leurs frontières sont plus 
mouvantes. Mais nous ne croyons 
pas à la vision naïve - à moins qu'el­
le oit intéressée - d'une société sans 
heurts, sans conflits, sans rapports 
de forces, où chacun, s'il y met un 
peu du sien (et s'il n'y met pas du 
sien, il est coupable), peut devenir 
un «gagnant «. 

La vocation du Parti socialiste est 
de travailler pour le plus grand 
nombre. C'est le sens de la «nouvel­
le alliance » entre classe populaire 
exclue et classe moyenne que j'avais 
évoquée et c'est l'axe de l'action du 
gouvernement. 

Mes chers camarades, travailler 
pour le plus grand nombre doit s'en­
tendre aussi au plan international. 
Faute de temps, je n'évoquerai que 
deux points. Nous devons lutter 
contre les inégalités du monde et 
contre la violence. 

Par la réforme de notre politique 

de coopération, nous avons remis le 
développement au cœur de notre po­
litique étrangère. Par nos choix en 
faveur du désendettement des pays 
pauvres, par notre politique de non 
ingérence mais aussi d'appui à la dé­
mocratie et aux droits de l'homme, 
et, on vient de le mesurer en Côte­
d'Ivoire, par l'affirmation de la voix 
de la France et de l'Europe au Fonds 
monétaire et à la Banque mondiale, 
nous contribuons à rappeler l'exi­
gence d'un ordre international plus 
juste. 

Cette bataille pour la justice dans 
le monde suppose aussi de faire re­
culer la violence. Comment alors ne 
pas évoquer le retour désespérant de 
cette violence au Proche-Orient ? 
Chaque jour s'égrène dans nos mé­
dias la litanie absurde des nouvelles 
victimes palestiniennes et israé­
liennes. Quel crève-cœur pour nous 
de voir le processus de paix se re­
tourner en un engrenage de guerre ! 
L'Union européenne, le 20 no­
vembre, sous notre présidence, a ap­
pelé au sens des responsabilités et 
exhorté les dirigeants israéliens et 
palestiniens à respecter intégrale­
ment les engagements qu'ils ont pris 

à Charm-el-Cheikh, il y a déjà cinq 
semaines, et à Gaza le 2 novembre. 

Il nous faut absolument apaiser les 
tensions, appeler à la recherche à 
nouveau de la paix. Hors d'elle, il 
n'y aura que la violence plus grave 
et, au bout, le désespoir. La paix est 
encore possible si nous le voulons et 
si les acteurs se ressaisissent. 

J'ai écouté avec attention les inter­
ventions qui se sont succédé à la tri­
bune de notre congrès. Ces interven­
tions m'ont frappé par leur qualité, 
par leur force souvent, par leur sou­
ci de contribuer utilement à notre 
nécessaire débat, toujours dans un 
esprit fraternel. 

Je me disais qu'elles étaient le 
signe de la vitalité de notre parti, 
qu'elles témoignaient que nous 
avions reconstruit une formation po­
litique forte, rassemblée, vivante, 
donnant une image digne de la vie 
politique. 

Nous avons redressé la tête après 
1993. Nous avons reconquis la 
confiance des Françaises et des 
Français en 1997. Nous devons pro­
longer cette dynamique pour gagner 
en 2002. C'est la tâche qui est devant 
nous. 
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Ensemble, réussir aifjourd'hui 
Motion 
finale 

N 
otre congrès de Grenoble, qui s'an­
nonçait déjà comme un moment im­
portant, constitue un rendez-vous 
majeur. Il nous fournit l'occasion de 
montrer concrètement aux Français 

quelle est notre conception de la politique, quelle 
est notre vision de l'avenir et quelles sont nos 
nouvelles ambitions. 

Faire de la politique, pour les socialistes, 
c'est, en effet, donner de la force aux idées, de 
l'envie à l'engagement, du sens à nos actes, de 
la fierté au militantisme. 

Notre congrès doit se situer à ce niveau élevé du 
débat. Il y va de l'image même du PS. Il y va aus­
si de l' avenir du socialisme qui n'est pas seule­
ment une résistance au capitalisme mais !' abou­
tissement même de la démocratie, puisqu'il vise à 
rendre chaque femme et chaque homme maître de 
son destin. 

NOS OBJECTIFS , 
POUR LE CONGRES 

Mesurer le chemin arcouru 

Trois ans et demi après notre arrivée aux res­
ponsabilités, nous pouvons porter collective­
ment un jugement empreint de fierté sur notre 
bilan, le respect de notre parole, tout en demeu­
rant exigeants sur ce qui nous reste à faire. Plus 
d' 1,3 million d'emplois ont été créés depuis juin 
1997, 800 000 chômeurs ont retrouvé du travail, 
dont beaucoup de jeunes. Notre pays a renoué 
avec la croissance. Le retour au plein emploi a 
cessé d'être un mythe pour devenir une perspec­
tive crédible. La loi contre les exclusions, celle 
sur les 35 heures, la Couverture maladie univer­
selle produisent leurs effets. La parité, le PACS, 
la limitation du cumul des mandats, la réforme 
de la Justice -freinée par la droite, le quinquen­
nat contribuent à la modernisation démocratique 
de notre société. 

Bref, une grande part de nos promesses de 1997 
ont été tenus ou sont en voie de l'être, alors que 

nous connaissons une cohabitation inédite dans 
sa durée comme dans son origine et que rien ne 
nous a été épargné depuis 1997. Nous avons su 
gagner la durée grâce à la crédibifüé fondée sur la 
réussite de notre action et grâce à la majorité plu­
rielle qui a su, jusque-là, résister aux épreuves. 
Nous avons pu ainsi franchir avec succès les 
échéances électorales de 1998 (régionales et can­
tonales) et de 1999 (européennes). 

Nous n'avons pas pour autant surmonté toutes 
les difficultés. Nous avons su rééquilibrer la 
construction européenne en faveur de la croissan­
ce, même si nous n'avons pas su en arrêter toutes 
les dérives libérales. Nous avons favorisé la créa­
tion d'emplois, cependant la précarité demeure 
encore trop présente. Nous avons renforcé les ac­
quis sociaux, mais la réduction des inégalités de­
meure un combat de chaque instant. Nous avons 
rénové le pacte républicain sans aller jusqu'au 
bout de nos intentions. 

Voilà pourquoi nous n'en avons pas fini avec 
les engagements que nous avons pris devant 
les Français. 

Voilà pourquoi il nous reste beaucoup à faire. 

Répondre 
aux nouveaux enjeux 

En quelques années, le pays a changé, et nous 
n'y sommes pas pour rien. La confiance est reve­
nue. Le moral des ménages s' e t amélioré. L' éco­
nomie est repartie sur des bases solides. L'idée de 
progrès s'est de nouveau imposée. La prospérité 
est là, même si elle prend trop souvent encore des 
formes insolentes pour celles et ceux qui passent 
à côté. La France sort incontestablement de la cri­
se, mais les Français ne sortent pas indemnes de 
25 ans de secousses économiques et sociales. Les 
blessures s'appellent exclusions, chômage de 
longue durée, écarts grandissants entre les reve­
nus et le patrimoine, fractures territoriales. De 
nombreuses régions portent les cicatrices de la 
désindustrialisation et du vieillissement démogra­
phique, quand d'autres souffrent de la saturation 
urbaine, de la pollution et des violences qui écla­
tent aux périphéries des villes pour ne pas dire 
dans leur cœur. 

Le dernier quart de siècle a également été mar­
qué par une montée de!' individualisme et du cor­
poratisme comme par la perte de repères ci­
viques, dont l'une des formes -et pas nécessaire­
ment la principale- se traduit par l'abstention aux 
élections. Et gardons-nous de croire que, parce 
que l'extrême droite n'est plus unie dans un par-

L'hebdo des socialistes • 1er décembre 2000 

ti, les slogans qu'elle a portés et scandés pendant 
deux décennies ont mécaniquement disparu . 

Nous sommes donc confrontés à une double 
demande : celle de la répartition des fruits de 
la croissance et de la redistribution des ri­
chesses après tant d'années de sacrifices et de 
rigueur, et celle du traitement des maux qui 
continuent de frapper durement notre société. 
C'est par la solidarité que nous pouvons répondre 
aux attentes parfois contradictoires qui nous sont 
adressées. 

La lutte contre le chômage est un élément de la 
redistribution et l'amélioration du pouvoir 
d'achat soutient la croissance et l'emploi . Tout se 
tient. 

Relever les déf is 
de la mondialisation 

Le monde vit à la fois une révolution industriel­
le, avec la rencontre de l'informatique, des télé­
communications et de l'audiovisuel, un nouvel 
âge du capitalisme, avec le poids croissant de la 
finance sur l'économie et un renforcement de la 
puissance américaine avec l'hégémonie écono­
mique et monétaire qui l'accompagne et l'unifor­
misation culturelle qui la traduit. 

Cette configuration de la globalisation est lour­
de de menaces : la société de l'information qui 
offre l'opportunité de nouveaux échanges en­
gendre une nouvelle inégalité dans l'accès au sa­
voir et à la connaissance. L'ampleur et la volatili­
té des flux financiers fragilisent l'économie réel­
le. Les modes de production et de consommation, 
faute d'être maîtrisés, altèrent les équilibres de la 
planète et la logique productiviste appliquée à 
l'agriculture présente des risques pour la santé 
humaine. 

Dans cette nouvelle période, l'action doit se 
situer au niveau approprié : les institutions in­
ternationales comme l'Europe doivent être 
mises au service de cette impérieuse régula­
tion. 

C'est l'une des raisons majeures de notre enga­
gement européen. Il s'agit de maîtriser la mon­
dialisation par la mise en œuvre d'un projet dé­
mocratique à l'échelle du continent. 

Notre objectif n'est pas seulement de mettre en 
place un marché et une monnaie, mais de créer 
une véritable puissance publique européenne 
pour conforter les missions fondamentales des 
Etats : la garantie de l'égalité des chances et de la 
cohésion sociale, la réduction des risques, l'affir­
mation de nouvelles sécurités et de nouveaux 
droits. 



pour convaincre aemain 
Combattre la droite 

La droite, depuis 1997, n'a pas retrouvé la 
confiance des Français. Incapable de porter un 
discours cohérent, tiraillée entre les libéraux d'un 
côté et les populistes de l'autre, épuisée par ses 
querelles internes, dépassée par l'évolution de la 
société, déboussolée par le comportement d'un 
président uniquement mû par ses intérêts propres, 
l'opposition paraît hors d'état d' incarner l'alter­
nance, alors même que la permanence de son 
électorat et la jonction qu' elle a opérée avec celui 
de l'extrême droite, lui donne la possibilité de 
l'obtenir. 

La pire faute pour les socialistes serait donc 
de miser sur les faiblesses de la droite et d'ou­
blier son poids électoral. C'est d'abord sur nos ré­
sultats et sur notre projet que nous pourrons 
convaincre nos concitoyens de poursuivre avec 
nous le chemin de la réforme. 

our 2002 

Au moment où, de nouveau, le doute s'installe 
sur la politique, ou du moins sur son image, et où 
la droite n'a pas d'autre programme que celui du 
MEDEF, il faut redoubler d'efforts sur l'élabora­
tion du contrat que nous aurons à proposer au 
pays. 

Notre bilan fonde le projet. Mais il ne peut s'y 
substituer. Il revient donc aux socialistes de conti­
nuer à " défricher ", selon le mot de Lionel Jos­
pin, c'est-à-dire à inventer l'avenir, à proposer de 
nouvelles conquêtes sociales, à fixer de nouveaux 
caps, bref à prendre de nouveaux engagements. 

Nous devons y mettre la part de volonté sans la­
quelle il n'y a pas d'avancée significative dans la 
voie des réformes et la part de réalisme sans la­
quelle il n'y a pas de progrès durable. 

Nous devons emprunter à l'utopie qui permet 
l'espérance et au" socialisme du possible " qui la 
transforme en actes. 

Notre congrès n'est donc pas un exercice de 
style, un moment rituel ou une joute entre mo­
tions. C'est la première étape de l'élaboration 
du programme que nous présenterons aux 
Français, en liaison avec les composantes de la 
Gauche plurielle. 

Nous serons jugés en 2002 à la fois sur l' impor­
tance des réformes que nous aurons engagées 

pendant toute la législature, mais aussi sur la dy­
namique de nos propositions. A nous de com­
prendre les mouvements de la société et les at­
tentes de la population. A nous d'apporter les ré­
ponses appropriées et de faire les choix du pro­
grès. Ce qui suppose l'écoute indispensable, l'an­
ticipation nécessaire et la définition d'une pensée 
pour éclairer l'avenir. 

Un con rès exem laire 

Depuis quelques années, et après les expé­
riences cruelles qui nous ont fait tant de mal, les 
socialistes ont su se rassembler. C'est notre force 
par rapport à une droite qui porte plus de que­
relles que d' idées. Et il règne entre nous un mode 
de relations, une cordialité dans l'échange qui 
nous garantissent de faire un congrès dans les 
meilleures conditions. 

Il nous appartient néanmoins d'éviter entre nous 
les faux débats comme les caricatures pour pré­
server la crédibilité et l' attractivité de notre parti. 
Nous devons écarter les deux écueils sur les­
quels le socialisme démocratique a souvent 
trébuché : l'incantation coupée du réel et le 
conformisme à l'air du temps. La ligne que 
nous proposons est celle d'une gauche ferme 
dans ses convictions et ouverte dans ses mé­
thodes, d'une gauche qui tient ce qu'elle pro­
met et d'une gauche qui -en étendant la Dé­
mocratie jusqu'au bout- place le citoyen au 
cœur de la République. 

Notre congrès ne sera un succès que si nous 
parvenons d'abord à susciter l'intervention di­
recte des militants, dans leur section ou leur fé­
dération, à travers leurs propres réflexions, 
afin d'enrichir notre motion. Il faudra ensuite 
maîtriser nos débats internes, comme nous 
l'avons fait lors du congrès de Brest où il y avait 
déjà trois motions, et lors des trois conventions 
nationales tenues depuis 1997. Enfin, il nous fau­
dra porter attention à ceux qui nous font confian­
ce et qui attendent de nous un langage clair, des 
orientations mobilisatrices et une dynamique uni­
taire. 

De la qualité de notre congrès dépendra -pour 
beaucoup- la cohésion de la majorité plurielle. 
Nous en constituons à la fois le pôle de stabilité et 
le moteur politique. Cette situation nous confère 
des responsabilités particulières : nous devons 
respecter chacune des composantes de la gauche 
qui apporte à l'ensemble une dimension qui n'ap­
partient à aucune autre, mais nous devons aussi 
veiller à maîtriser le débat autour de nous pour en 

faire une synthèse susceptible de se traduire en 
actes politiques. La cohérence du Parti socialis­
te fait donc la cohésion de la majorité pluriel­
le. Son ancrage à gauche lui donne aussi son 
sens. 

De notre réussite poljtique dépendra aussi 
l'orientation du socialisme européen. La tâche 
des progressistes ne peut se résumer à un accom­
pagnement social du marché, comme le suggè­
rent les tenants de la " troisième voie " avec Tony 
Blair : elle est de proposer et d' imposer des 
formes nouvelles de régulation, de démocratie et 
de solidarité. 

Elle est de réhabiliter l'action collective et la " 
politique ", comme nous avons commencé à le 
faire depuis 1997 avec Lionel Jospin. 

Cette motion affirme ces priorités. 

ÉLABORER 
UN NOUVEAU 
CONTRAT 
AVEC LES FRANÇAIS 

En 1997, nous proposions les 35 heures, les em­
plois jeunes, la relance de la croissance, la réno­
vation du pacte républicain. Aujourd'hui, le cap 
n'a pas changé, mais nous accélérons l'allure et 
nous franchissons une nouvelle étape. Nous de­
vons prendre de nouveaux engagements : organi­
ser la société de plein emploi, partager les fruits 
de la croissance, ouvrir de nouveaux droits, élar­
gir la démocratie politique comme sociale. Bref, 
donner plus de travail, plus de pouvoir d'achat et 
plus de libertés. 

Une société de 

La France --en retrouvant un des niveaux de 
croissance les plus élevés d'Europe voit enfin le 
chômage baisser mois après mois. Son taux a di­
minué de plus de trois points depuis l'été 1997. 
Jamais les créations d'emplois n'ont été aussi 
nombreuses, bien au-delà du rythme des années 
60, pourtant considérées comme " glorieuses ". 
C'est le fruit de l'action du gouvernement de Lio­
nel Jospin et des politiques volontaristes qu 'il a su 
mettre en œuvre. 
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Pour autant, il faut admettre que ces résultats 
restent encore trop peu visibles pour nombre de 
salariés et de travailleurs précaires, ainsi que pour 
ceux qui demeurent exclus. 

C'est pourquoi il nous faut continuer à faire 
du chômage notre premier adversaire et de la 
lutte contre les inégalités notre priorité. Cela 
suppose de conforter la croi sance mais aussi de 
la rendre plus juste et plus riche en emplois. 

Pour favo1iser la création d'emplois, il faut di­
minuer la charge du financement de la protection 
soc iale pesant ur les salaires et augmenter la 
contribution des profits. C'est pourquoi nous pro­
posons de transférer l'assiette des cotisations pa­
tronales à ) 'ensemble de la valeur ajoutée. Inscri­
te dans notre programme de 1997, cette réfom1e 
n'a pu être mise en œuvre au cours de la précé­
dente légi lature. Elle doit constituer un objectif 
pour la prochaine, sachant que l'importance des 
effets de transferts d'une telle réforme suppose 
qu'elle soit maîtrisée et mise en œuvre par étapes. 

• Plus de travail 
pour plus de dignité 

Le plein emploi n ' apparaît plus comme un sou­
venir ou un leurre mais comme une perspective à 
l ' horizon de la fin de cette décennie. Plusieurs 
modèles nous sont proposés pour l'atteindre. 

Celui du MEDEF, inspiré des Etats-Unis, fait de 
la baisse du coût du travail , du salaire direct com­
me des charges sociales l'instrument d 'une socié­
té où chacun a un "job ", mais pas nécessaire­
ment un bon emploi rémunéré par un juste salai­
re. Le chômage est alors temporairement masqué 
par le temps partiel, l'intermittence et le sous-em­
ploi. La précarité devient la règle et la stabilité 
l'exception. Le projet avancé par le patronat de 
généraliser les COD au détriment des CDI, com­
me d ' individualiser toujours davantage les rému­
nérations n 'a pa d'autre inspiration. 

Notre projet est aux antipodes de ce modèle. 
Car, pour nous, c'est désormais autant le" plein 
emploi "que le" bon emploi "qui doivent ser­
vir d'objectifs aux pouvoirs publics. 

Nous sommes pour une société qui offre à cha­
cune et à chacun sa place dans le monde du tra­
vail, une place toujours plus adaptée à ses goûts 
et ses talents. Cette aspiration appelle des solu­
tions nouvelles en matière de traitement du chô­
mage de longue durée, d 'adaptation aux nou­
velles technologies, de formation des actifs, de 
réduction de la précarité et d'insertion des jeunes. 

Garantir le retour au travail 

La gauche, en créant le RMI ou en améliorant la 
couverture sociale des chômeurs de longue durée, 
a voulu affirmer de nouveaux droits, assurer une 
solidarité et rompre avec une logique d'assistan-

ce. L'objectif reste une insertion professionnelle, 
seule voie vers la dignité personnelle. 

Des mesures ont déjà été prises dans ce domai­
ne, et le programme " Trace " en est la meilleure 
illustration. 

Ces mesures permettent qu'aujourd'hui le chô­
mage de longue durée baisse plus vite que le chô­
mage global. Pour accentuer ce mouvement, nous 
pouvons agir dans plusieurs directions : 

.à En proposant un " contrat de retour au 
travail " pour les chômeurs de longue durée. 
Mobilisant des aides déjà existantes, mais aussi 
des moyens nouveaux, ces contrats -valables aus­
si bien dans le secteur marchand que non mar­
chand- doivent garantir un revenu pérenne aux 
personnes concernées, prévoir les itinéraires d'in­
sertion et de formation pour une période de plu­
sieurs années sur la base d'w1 suivi personnalisé 
par le service public de l'emploi. 

.à En mettant en place les mécanismes qui fa. 
vorisent le retour à l'emploi des personnes 
percevant les minima sociaux. La réduction de 
la CSG pour les salariés gagnant moins de 1,3 
fois le SMIC va dans ce sens et prolonge l'action 
entreprise sur les aides au logement et la taxe 
d'habitation. JI faudra amplifier cet effo1t en élar­
gissant les possibilités d'exercer une activité pour 
tous les allocataires et en favorisant le recours aux 
associations d ' insertion. 

.à En créant une véritable obligation d'insé­
rer pour toutes les entreprises. Cette action des­
tinée aux personnes les plus éloignées du marché 
du travail est un impératif moral, social et poli­
tique. En fonction de sa taille, l'entreprise pour­
rait accueillir en son sein une ou plusieurs per­
sonnes dites " prioritaires ". Les dépenses liées à 
cette insertion pourraient être comptabilisées au 
titre de la formation, ce qui permettrait de ré­
orienter une partie de ces sommes vers le bas de 
la hiérarchie alors qu'elles sont aujourd'hui prin­
cipalement captées par l'encadrement. 

_..En aidant les structures dites de l'insertion 
par l'économie ou de l'économie solidaire pour 
favoriser le retour vers ('activité des personnes les 
plus éloignées de l'emploi. 

.à En améliorant les processus de cessations 
d'activité. L'allongement de l'espérance de vie a 
des répercussions fortes sur la vie familiale, no­
tamment en " ajoutant une génération " à la fa­
mille constituée jusqu'à aujourd'hui autour de 
trois générations enfants - parents - grands pa­
rents ... Il nous faut donc repenser l'organisation 
des différents temps de la vie notanunent en te­
nant compte de la vie après la retraite qui doit res­
ter active et épanouissante : une véritable troisiè­
me vie pour le troisième âge ... 

C'est pourquoi, nous devons envisager la pério­
de de départ à la retraite, non plus comme une 
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rupture, mais comme une transition entre une ac­
tivité essentiellement professionnelle et producti­
ve vers une activité plus sociale et consommatri­
ce. Ce passage pem1ettrait ainsi une meilleure 
transmission des savoirs et des savoirs-faire. 
Chaque salarié pourrait bénéficier, tout comme 
l'on fait un bilan professionnel à l'entrée dans 
l'entreprise. d'une préparation à la nouvelle vie. 

Ainsi pourrait-il s'orienter vers des activités ci­
toyennes, qui lui permettraient de participer à la 
vie active dans les collectivités locales, des fon­
dations, des associations, les syndicats et pour­
suoi pas des PME/PMI, où il pou1Tait jouer un rô­
le de tuteur, pour mieux préparer la relève. Les 
systèmes de cessations progressives d'activité se­
raient aussi l'occasion de favoriser \'intégration 
des nouveaux embauchés. 

Créer un contrat d'autonomie 
pour la jeunesse 

Les emplois jeunes dans le secteur non mar­
chand ont été un puissant levier d'intégration pro­
fessionnelle. La plupart d'entre eux ont répondu à 
des besoins en termes de services ressentis par la 
population, mais non satisfaits auparavant. Ils ont 
vocation à se pérenniser. Il faut en faire l'évalua­
tion, donner à chacun la formation indispensable 
et ouvrir une part de ces emplois à une nouvelle 
génération. 

Mais beaucoup de jeunes, marqués par la crise 
et l'angoisse du chômage, aspirent à un renouvel­
lement des modalités de leur insertion dans la so­
ciété et sur le marché du travail. Cette génération 
demande ainsi un droit à l'autonomie qui ne se ré­
duise pas aux seules questions matérielles mais 
donne plus largement à chacun la capacité de 
construire son avenir professionnel et son projet 
de vie. 

Notre devoir est d 'y répondre. Nous proposons 
donc un contrat d'autonomie, qui prendra la 
forme d'une allocation pour les jeunes leur ou­
vrant droit, à la sortie du système scolaire, à un 
emploi aidé ou à une formation qualifiante, ainsi 
qu'à un accès au logement permettant responsa­
bilité et indépendance dans les choix. 

Lutter contre la précarité 

Au cours des 15 dernières années, les entre­
prises mais aussi les employeurs publics ont re­
couru à des formes d'emplois éloignées de la sta­
bilité du contrat à durée indéterminée ou du statut 
de la fonction publique : c'est ainsi que CDD, 
temps partiel subi (en particulier par les femmes), 
intérim, CES se sont multipliés. Cette situation ne 
peut plus être tolérée, dès lors que ces formules 
deviennent une méthode courante de gestion de la 
main d 'œuvre. La généralisation de la précarité 
que continuent à subir les salariés de notre pays 
n'est pas acceptable alors même que l'horizon 
économique se dégage. 



Le libre jeu du marché conduit nécessairement 
au développement du travail jetable. La réduction 
de la précarité du travail doit reposer sur la négo­
ciation et l'engagement des partenaires sociaux 
mais aussi sur la loi par laquelle on peut com­
battre concrètement ce phénomène. 

Cette loi devra notamment prévoir la pénalisa­
tion financière des entreprises qui abusent du re­
cours au CDD et à l'intérim, par exemple au tra­
vers de mécanismes de modulation des cotisa­
tions sociales. De même, elle devra attribuer de 
nouveaux pouvoirs d'information et d'alerte aux 
comités d'entreprise. 

Parallèlement, il convient d'éviter toute dis­
crimination sur les droits sociaux selon la na­
ture de l'emploi occupé : les droits des salariés 
employés en CDD ou en intérim, en matière de 
formation, de représentation ou d'indemnisa­
tion doivent être renforcés. 

Introduire un nouveau droit 
à la formation 

L'avenir de la croissance et le retour du plein 
emploi supposent un effort sans précédent en fa­
veur de la formation professionnelle. Ce doit être 
à la fois un droit reconnu à chaque salarié pour 
accéder aux qualifications nouvelles et assurer 
ainsi promotion, mobilité et reconversion et un 
devoir pour les entreprises et les acteurs publics 
afin de valoriser au mieux le " capital humain ". 

L'élévation du niveau de formation est une exi­
gence sociale, mais aussi un formidable facteur 
de développement économique. Il convient donc 
de mettre en place, à côté de l'assurance maladie 
et de l'assurance-chômage, un droit à la forma­
tion garantissant une deuxième chance (60 000 
jeunes sortent chaque année du système éducatif 
sans aucun diplôme), un apprentissage gratuit 
aux nouvelles technologies et la possibilité à 
tout moment de la vie active d'un temps consa­
cré à la réorientation et à la promotion profes­
sionnelle. 

Ce droit à la formation serait individuel , trans­
férable et garanti collectivement. Il serait financé 
par les entreprises, sur le fondement de l'obliga­
tion légale actuelle, et par des abondements de 
l'Etat et des régions. 

Il s'inscrit dans le grand projet de l'éducation 
sur toute la vie qui veut que rien ne soit joué 
d'avance et que chacun puisse, à tout moment, 
bénéficier d'une prestation sous forme de qualifi­
cation et de savoir. 

• Plus de croissance 
pour plus d'égalité 

Un cycle de prospérité s'installe, plus durable et 
plus soutenu que la reprise avortée de la premiè-

re moitié des années 80. Cette robustesse est la ré­
sultante heureuse de plusieurs facteurs : la mise 
en œuvre de l'Union monétaire européenne, qui a 
réduit la spéculation, la diffusion des nouvelles 
technologies qui créent de nouveaux emplois, la 
faiblesse de l'inflation, sans oublier la remise en 
ordre des finances publiques, qui autorise désor­
mais des baisses de prélèvements. 

Mais, des nuages demeurent : la flambée des 
prix du pétrole et des matières premières fait re­
surgir des spectres anciens ; la remontée des taux 
d'intérêt peut, si elle n'est pas maîtrisée politi­
quement, affecter les décisions des consomma­
teurs et des investisseurs; l'instabilité du système 
monétaire international valorise, de façon irra­
tionnelle, Je dollar au détriment de l'euro; enfin 
certains goulots d'étranglement révèlent les in­
suffisances de notre système de formation profes­
sionnelle. 

Aussi, notre responsabilité consiste-t-elle, dans 
cette conjoncture encore hésitante, à conforter la 
croissance en agissant à la fois sur les conditions 
de la production, c'est-à-dire sur l'offre, et sur la 
répartition de ses fruits, à savoir la demande. Il ne 
s'agit pas de s'intéresser juste à la croissance 
mais d'assurer une croissance juste. 

Et c'est la combinaison des mesures de moder­
nisation de notre système économique avec les 
dispositifs de soutien de la consommation qui 
donne à la gauche un avantage décisif par rapport 
aux libéraux, qui nient la pertinence de l'inter­
vention publique pour s'en remettre aux seules 
forces du marché. 

Redistribuer pour produire davantage 

L'une des clefs de l'avenir de la croissance res­
te l'adéquation de la demande à la dynamique de 
l'offre. A quoi servent les innovations et les nou­
veaux produits, s'il n'y a pas suffisamment de 
consommateurs pour les acheter ? 

Forts de cette conviction, nous avons été ca­
pables de libérer l'activité en 1997, en redonnant 
de la vigueur à la demande (hausse du SMIC, des 
allocations et des minima sociaux). Depuis notre 
arrivée aux responsabilités, le pouvoir d'achat des 
ménages a progressé de plus de 2,5 % par an, tan­
dis que dans le même temps un nombre toujours 
plus élevé de salariés accèdent aux 35 heures sans 
perte de salaire. Ce qui est une autre façon de par­
tager les fruits de la croissance. 

Il faut amplifier ce mouvement pour nourrir en­
core le sentiment de confiance dans l'avenir 
qu'éprouvent les Français et qui est à l'origine 
même du dynamisme actuel. 

Plusieurs instruments doivent être utilisés : 

• La stimulation de la négociation salaria­
le : dès lors que les gains de productivité 
s'accroissent, que les profits des entreprises 

atteignent des niveaux élevés et qu'ici et là 
apparaissent des pénuries de main d'œuvre, 
l'intérêt de tous est d'organiser aux éche­
lons appropriés une discussion sur les ré­
munérations pour partager les gains col­
lectifs nés de la croissance. Maintenant 
que les 35 heures sont en voie de générali­
sation dans les entreprises de plus de 20 sa­
lariés, une conférence sur les revenus et les 
salaires retrouve sa pertinence pour discuter 
l'ensemble des questions, et notamment 
celle des bas salaires. Regroupant gouver­
nement, syndicats et patronat, cette confé­
rence doit permettre de stimuler et d'enca­
drer les négociations salariales au niveau 
des branches et des entreprises et d'amélio­
rer les conditions de vie et d'emploi des sa­
lariés, en particulier celles des femmes. 
Pour la fonction publique, nous proposons 
d ' inscrire les négociations salariales dans 
un cadre pluriannuel. 

• La généralisation des mécanismes d'inté­
ressement et de participation à tous les sa­
lariés et à toutes les entreprises, ce qui n'est 
pas le cas aujourd'hui, au détriment de celles 
et de ceux qui travaillent dans les PME ou qui 
se situent au bas de l'échelle des revenus. Ce 
dispositif doit être étroitement contrôlé par 
les salariés et relié au financement des re­
traites par répartition. 

e La justice fiscale : Depuis 1997, grâce à 
l'amélioration des finances publiques, nous 
avons rendu l'impôt plus juste: la CSG a été 
étendue à l'ensemble des revenus du capital 
et s'est substituée à toutes les cotisations sa­
lariales maladie, la part de la taxe profession­
nelle pesant sur les salaires va être progressi­
vement supprimée, comme l'a déjà été la part 
régionale de la taxe d'habitation. Plus récem­
ment, la TVA sur les travaux dans les loge­
ments a été abaissée à 5,5 % et le taux normal 
de la TVA a été diminué d'un point. Enfin, la 
CSG va être allégée sur les salaires inférieurs 
à 1,3 SMIC et l'impôt sur le revenu sera lui 
aussi réduit. 

Mais, cette baisse des prélèvements -qui cor­
respond à la restitution aux Français des re­
cettes supplémentaires tirées de la croissan­
ce- doit être liée dans les années à venir à la 
garantie que les dépenses liées au fonctionne­
ment des services publics sont correctement 
couvertes. Elle doit répondre au souci de 
donner du pouvoir d'achat aux revenus mo­
destes et moyens. Trois priorités doivent être 
poursuivies : 

• La baisse ciblée de TVA sur les services 
aux personnes. 

• L'élargissement de l'allègement de la CSG 
à tous les salariés percevant jusqu'à 10 000 
francs par mois. 
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• La refonte de la fiscalité locale, afin de 
donner aux collectivités des impôts mo­
dernes, justes et qui leur soient propres. 

Cette politique fiscale est donc cohérente 
avec notre souci d'une meilleure redistribu­
tion et d'un soutien de la demande. Un point 
d'impôt, à la hausse comme à la baisse, n'a 
jamais défini une identité de gauche. Elle 
s' inscrit dans le cadre d'une politique de fi­
nances publiques permettant à la fois le fi­
nancement de nos priorités budgétaires, la ré­
duction des déficits et de la dette et l'amélio­
ration du pouvoir d'achat des ménages. 

• L'amélioration des revenus des plus faibles 
: La croissance met en lumière des disparités 
de situations de plus en plus mal supportées 
par ceux qui voient leur pouvoir d'achat au 
mieux stagner, alors même que leurs revenus 
sont constitués, pour l'essentiel, de transferts 
sociaux (retraites, minima sociaux). Un plan 
de revalorisation des petites retraites doit 
être mis en place sur les trois prochaines an­
nées, en cohérence avec ce qui va être voté 
dans le projet de Loi de Financement de la 
Sécurité Sociale. 

Le SMIC doit être plus fortement lié à la 
croissance qu'il ne l'est aujourd 'hui, avec un 
mécanisme de garantie en cas de retournement 
conjoncturel. Quant aux minima sociaux, ils 
doivent être, dans le même temps, rendus enco­
re davantage compatibles avec l'exercice d 'une 
activité, notamment dans le cadre du " contrat 
de retour au travail " et revalorisés pour dépas­
ser progressivement le niveau du seuil de pau­
vreté. 

Encourager 
l'initiative et l'innovation 

La Gauche reconnaît le rôle de l'entreprise. 
C'est en son sein que les découvertes se trans­
forment en innovations, les connaissances nou­
velles en nouveaux biens et en nouveaux ser­
vices . Mais , trop souvent, les créateurs sont bri­
dés par un système financier allergique au 
risque et le développement des PME est entra­
vé par un système fiscal plus adapté aux 
grandes firmes, qui parviennent à s'en affran­
chir par le caractère multinational de leurs acti­
vités. 

Voilà pourquoi il faut amplifier tous les disposi­
tifs d'encouragement à l'initiative et à la création 
d'activités, en développant les fonds de capital­
risque, en utilisant mieux l'épargne locale et en 
mobilisant davantage les aides publiques à l'in­
novation. Il s'agit d'inciter au démarrage d'acti­
vités nouvelles, que ce soit dans l'économie mar­
chande ou dans l'économie sociale. Le secteur 
bancaire devra être mis à contribution et les dis­
positifs fiscaux simplifiés et allégés pour les 
PME. 

Mais l'Etat doit également créer un environne­
ment favorable à la croissance : 

e En rétablissant la Recherche au rang des 
premières priorités nationales, la science, la 
technologie et l'innovation au cœur des pro­
cessus de développement qui façonneront la 
société du XXIème Siècle. 
Dans ce contexte, l'effort financier doit être 
progressivement relevé si la France veut tenir 
son rang à l'échelle mondiale (les dépenses 
de recherche représentent 2, 17% du PIB 
contre 2,84% aux Etats-Unis). Le service pu­
blic de recherche et de formation a un rôle es­
sentiel à jouer : il convient de réaffirmer e 
missions d' intérêt général , associant Liberté 
scientifique et évaluation politique et de ga­
rantir l'évolution à long terme de ses moyens 
humains et techniques. 

• En accélérant la diffusion des nouvelles 
technologies dans les entreprises, les admi­
nistrations, les établissements scolaires et les 
foyers. Il y a là un formidable gisement de 
productivité, de compétitivité et de création 
d'emplois. Cela suppose d'imposer des 
normes aux opérateurs, afin que l'en­
semble du territoire national bénéficie des 
retombées des innovations dans les com­
munications et que l'ensemble des utilisa­
teurs potentiels puisse accéder à ces nou­
veaux produits. Le développement des nou­
velles technologies de l'information et de la 
communication doit éviter toute fracture nu­
mérique et assurer le plus vite possible l 'éga­
lité des hommes, des territoires et des entre­
prises. 

• En renforçant l'attractivité de notre terri­
toire aux yeux des investisseurs et des pro­
fessionnels hautement qualifiés. Contraire­
ment à ce que répètent à satiété les libéraux, 
les choix de localisation ne sont pas indexés 
mécaniquement à la fiscalité. Entrent avant 
tout en ligne de compte de nombreux fac­
teurs, tels que le niveau de la consommation, 
la qualité de la main d'œuvre, la densité des 
réseaux de communication, les équipements 
collectifs et le cadre de vie. 

Au total, pas plus que la stagnation, la croissan­
ce n'est une fatalité ou un bienfait qui nous serait 
octroyé par une conjoncture internationale géné­
reuse. Elle est et sera le produit de notre action. 
Son rythme dépendra des décisions que nous sau­
rons prendre pour le long terme et de la vigueur 
du soutien de la demande. 

Le modèle que nous proposons est celui 
d'une croissance forte, fondée sur la forma­
tion, la connaissance, le développement du­
rable et la réduction des inégalités entre les in­
dividus comme entre les territoires. En ce sens, 
nos choix économiques correspondent à un 
projet démocratique. 
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La République est le socle sur lequel les socia­
listes fondent leur projet politique : ses valeurs, 
ses principes, sa devi e in pirent leur action. 

Mais les socialistes ont pour la République un 
attachement qui les porte à aller bien au-delà du 
respect scrupuleux et de la référence obligée : ils 
entendent poursuivre la démocratisation du fonc­
tionnement de nos institutions et aspirent à élargir 
le pacte républicain à de nouveaux domaines de 
la vie en société, en luttant contre toutes les dis­
criminations. Ils veulent la mettre en situation de 
résister victorieusement aux menaces de l ' intolé­
rance et du communautarisme, notamment à 
l'école, dans le respect du principe de laïcité. Ils 
veulent que ces principes gagnent aussi le monde 
de l'entreprise. 

C'est pourquoi nous considérons qu'il est né­
cessaire, dans le droit fil de ce que furent toujours 
notre inspiration et notre action, de donner un 
prolongement aux réformes démocratiques que 
nous avons engagées. 

• Élargir la démocratie politique 

Des institutions rénovées : 

Depuis 1997, nous avons contribué à mettre nos 
institutions en concordance avec le temps démo­
cratique. La parité, la limitation du cumul des 
mandats, la réforme des modes de scrutin pour les 
conseils régionaux et pour les sénateurs, le quin­
quennat constituent déjà des étapes impo1tantes, 
même si -dans certains domaines- la majorité sé­
natoriale s'est employée à limiter l'ampleur de 
ces avancées, ce qui justifiera de les reprendre le 
moment venu. 

Cinq objectifs restent pour nous prioritaires : 

e L'affirmation du président citoyen avec le 
souci de protéger la fonction, mais la volonté 
de ne pas garder une immunité absolue, héri­
tée d'une autre époque. 

• Les droits du Parlement, avec le renforce­
ment de ses moyens de contrôle et d'évalua­
tion et une plus grande initiative en matière 
budgétaire. 

e La démocratie de proximité, avec l'élection 
au suffrage universel des conseillers des 
structures intercommunales, la réforme du 
mode de scrutin pour les conseils généraux, 
l'harmonisation à 5 ans de la durée des man­
dats et une plus stricte limitation de leur cu­
mul. Ce qui suppose le vote d'un véritable 
statut de l'élu permettant de rendre compa­
tible l'exercice effectif des responsabilités lo­
cales avec la vie personnelle et profession­
nelle. 



e L'approfondissement de la décentralisation, 
avec la clarification des compétences entre 
les niveaux d'échelons, le transfert de nou­
velles responsabilités pour mieux assurer cer­
taines fonctions collectives et la modernisa­
tion de la fiscalité locale. La loi d'orientation 
pour l'outre-mer contient les outils décisifs 
pour le développement économique et social 
des territoires et des départements d'outre­
mer. Pour parachever l'action engagée depuis 
1997 par le gouvernement, le Parti socialiste 
soutient l'alignement du RMI par rapport à la 
métropole d'ici à la fin de la présente législa­
ture. 

e Le droit de vote de tous les étrangers aux 
élections locales sous condition de résidence, 
parce que nous ne pouvons accepter durable­
ment une différenciation entre européens et 
étrangers extra communautaires qui vivent 
dans notre pays depuis de longues années. 

Enfin, la République est capable de démon­
trer sa force par son ouverture, dans le respect 
de ses principes : 

En Corse, depuis 25 ans, les gouvernements 
successifs ont été confrontés au problème de la 
violence. A deux reprises, les socialistes ont dé­
fendu pour cette île des réformes statutaires re­
connaissant sa place dans la République. La droi­
te, qui ne les a jamais vraiment acceptées, a pré­
féré se livrer à des négociations occultes, sans 
parvenir à rétablir la paix civile. Face à cette vio­
lence, mais aussi à l'affaiblissement de l'esprit 
public, au climat de corruption et d'affairisme, le 
gouvernement de Lionel Jospin a engagé une dé­
marche nouvelle afin de trouver une issue poli­
tique. Pour la première fois, des décisions ont été 
menées dans la transparence, avec l'ensemble des 
formations politiques représentées à l'Assemblée 
territoriale, et se sont conclues par un vote à une 
très large majorité sur un accord politique global 
et progressif. 

Rien, dans les mesures annoncées, n'altère ni 
n'affaiblit les fondements de notre République. 
Les propositions du gouvernement ont su à la fois 
prendre en compte les spécificités de la Corse et 
respecter les principes de l'unité républicaine. 
Ainsi , la capacité d'adaptation des lois votées par 
le Parlement est limitée aux domaines de compé­
tences de la collectivité territoriale déjà existante 
et ne concerne en rien les fonctions régaliennes 
de l'Etat. 

Le Parlement conserve le pouvoir de revenir sur 
les déljbérations votées par lAssemblée de Cor­
se par ailleurs soumises au contrôle des juridic­
tions administratives. Sur la question de la langue 
corse, c'est le principe d'une injtiation en primai­
re qui a été retenu et non d'une obligation. 

Les socialistes seront vigilants pour que rien 
ne se fasse en dehors du respect des principes 
de l'école de la République. 

Enfin, l'essentiel reste que seuls le retour préa­
lable et durable à la paix civile et l'abandon de la 
violence conditionnent toute évolution institu­
tionnelle. Aucune autre politique alternative n 'a 
d'ailleurs été proposée par rapport au processus 
défiru par Lionel Jospin. 

Un Etat efficace et garant 
du service public : 

Notre société a besoin de l'Etat. Pour prévenir 
les risques d'aujourd'hui comme pour préparer 
I 'averur. Pour élargir les libertés comme pour pré­
server la sécurité. Pour assurer l'égalité comme 
pour stimuler l'activité. Pour défendre la laïcité 
qui garantit les libertés de chacun tout en permet­
tant les conditions de la vie collective. Mais l'Etat 
ne peut rester immuable dans son orgarusation et 
ses modes de fonctionnement quand tout bouge 
autour de lui . 

En ce début de siècle, l'Etat républicain a pour 
objectif premier de donner à chacun les moyens 
de s'épanouir au sein de la société. La loi répu­
b]jcaine et l'égal accès de tous au service public -
santé, éducation, justice, sécurité- sont à la base 
de toute vie démocratique. L'équilibre du corps 
social et la préservation de ses composantes exi­
gent, à ! 'heure des affrontements économiques, 
qu'il y ait un pouvoir de médiation, de régulation, 
d'arbitrage, de protection de l'essentiel, c'est-à­
dire des valeurs démocratiques. 

C'est parce que nous avons cette idée de l'Etat 
qu'il faut constamment le réformer. 

e Défendre le service public, car l'existence 
et la qualité des biens publics engagent le 
modèle social que nous voulons : une so­
ciété qui ne soit pas régie principalement 
par les règles du marché. Les citoyens doi­
vent trouver dans le service public les res­
sources et les appuis qui permettent de lut­
ter contre les insécurités de toutes natures. 
A cette fin , nous proposons la mise en 
place, dans un délai fixé par la loi, de 
contrats territoriaux de service public 
qui concerneront l'ensemble des services 
publics aussi bien administratifs qu 'indus­
triels et commerciaux et qui assureront du­
rablement leur présence. Bénéficiant d'une 
aide financière de l'Etat, ces contrats lais­
seront aux acteurs locaux le soin de définir 
la structure la plus appropriée à leurs be­
soins et l ' aire géographique la mieux adap­
tée. 

e Réformer les règles budgétaires de l'Etat 
pour passer d'une logique de moyens et de 
contrôles à priori, à une logique de fonc­
tionnement par objectifs et par résultats ; 
ensuite pour gérer à moyen terme les effec­
tifs -et non plus annuellement- dans le 
cadre de la loi de finances, afin d 'anticiper 
les évolutions et de tenir compte de l'évo-

lution des missions. La diffusion des tech­
nologies de l ' information et de la commu­
rucation facilitera cette réorgarusation des 
méthodes de travail. 

Cela exige que les fonctionnaires et les agents 
publics trouvent pleinement sens et fierté à leur 
métier. A l'Etat de leur donner également des 
perspectives d 'avenir, en proposant des car­
rières plus ouvertes, valorisant la formation et 
la mobilité, en diversifiant beaucoup plus 
qu'aujourd'hui l'accès à la haute fonction pu­
blique, dont chacun sait l'étroitesse du recrute­
ment au sein des couches les plus privilégiés de 
la population. 

Un nouvel acte 
de la décentralisation 

Les socialistes ont été à l'origine de toutes les 
grandes réformes qui ont engagé la France sur la 
voie de la décentralisation : les lois Deferre de 
1982 et 1983, la loi sur l'administration territoria­
le de la République de 1992 et, depuis 1997, les 
lois Yoynet et Chevènement. 

e Réduire la fracture territoriale pour per­
mettre à toutes les collectivités locales d 'as­
surer leur développement et leur épanouisse­
ment. Aujourd'hui nous mesurons pleine­
ment les conséquences de la crise qui, conju­
guée à un urbanisme déshumanisé, a pendant 
25 ans morcelé notre pays, isolé les popula­
tions en souffrance sociale et renforcé les 
peurs et les égoïsmes. Ainsi l'exclusion, le 
chômage, l'échec scolaire, l'insécurité se 
concentrent sur des zones en déshérence, 
alors que d'autres territoires cumulent, dans 
le même temps, l 'activité et les compétences 
nécessaires à l'initiative et l'innovation. 

Notre ambition est d'assurer le renforcement 
de la solidarité nationale par une politique 
d 'aménagement du territoire dotée de 
moyens supplémentaires et d'une réforme 
des dotations de l'Etat aux collectivités lo­
cales. 

Parallèlement, la décentralisation doit 
connaître une seconde étape fondée sur de 
nouveaux transferts de respon abilités aux 
collectivités locales, sur une clarification des 
compétences et sur l'autonomie fiscale à par­
tir d'une spécialisation de l'impôt. La clarifi­
cation des finances locales doit s'accompa­
gner d'un retour à des blocs de compétences 
cohérents, entre la commune et les structures 
intercommunales, qui produisent des ser­
vices publics de proxirllité, le département, 
qui produit des services publics de solidarité 
et la région enfin, échelon d'aménagement et 
de développement économique et culturel. 
Mais ce nouvel acte de la décentralisation 
doit aussi favoriser le renouveau de la démo­
cratie locale. 
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Ainsi, devront être engagées l'élection au 
suffrage universel des structures inter­
communales, la démocratisation du statut 
de Paris, Lyon et Marseille, ainsi que les 
dispositions d'accès pluraliste à l'informa­
tion locale. 

Sur ces principes généraux et au-delà de dé­
cisions ponctuelle . nous proposons de pré­
parer une loi fondant un véritable acte II de 
la décentralisation. Ce texte définira notam­
ment les domaines de compétences qui pour­
ront être ransférés aux collectivité te1Tito­
riales volontaires, en pmticulier aux régions, 
dans le cadre d'une procédure contrôlée 
d'expérimentation. 

• Remodeler la ville et le monde rural pour 
mieux vivre ensemble : 

La politique de la ville doit intégrer une 
approche rénovée de l'urbanisme qui doit 
favoriser la mixité sociale et urbaine 
contre la spécialisation des espaces, qui doit 
prendre en compte la qualité de l'environne­
ment, le développement des transports pu­
blics et garantir partout, en particulier dans 
les qumtiers en difficultés, une présence ren­
forcée des services publics. 

Ainsi, nous devons, dans le cadre de la ga­
rantie du retour à l'emploi, prendre des me­
sures spécifiques par l'insertion en direc­
tion des quartiers en difficultés qui restent 
encore à l'écart de la reprise économique. 

Il faudra aussi renforcer la solidarité par 
l'augmentation de la Dotation solidarité 
urbaine (DSU) et engager, dans le cadre 
des investissements publics, une contrac­
tualisation avec les Offices HLM pour as­
surer la réalité de la réhabilitation des lo­
gements et de la mixité sociale. 

Le monde rural connaît des mutations pro­
fondes et une grande diversité. Des pôles 
dynamiques émergent, d'autres continuent 
leur déclin : nous ne pouvons pas l'accep­
ter. La revitalisation passe ainsi par la redy­
namisation des " petites villes centres ", la 
mise en œuvre d ' une politique agricole qui 
doit s'inscrire dans le cadre de la loi 
l'orientation avec la mise en place des 
contrats territoriaux d 'exploitation, le sou­
tien à I 'arti anat et aux petites entreprises et 
le outien aux services publics de proximi­
té. Nous proposons ainsi la création de 10 
000 emplois jeunes dans le secteur agri­
cole, afin de soutenir la reprise des ex­
ploitations en facilitant l'installation de 
jeunes agriculteurs et de 10 000 autres 
réservés aux activités de services qui 
permettront l'implantation, le dévelop­
pement et la reprise de commerces et 
d'entreprises artisanales. 

• Promouvoir une société 
de citoyens 

Un nouveau contrat pour l'école 
de la République : 

L'école est au cœur de la promesse républicaine. 
Elle doit en refléter les valeurs. C'est pourquoi, 
nous attachons une grande importance à son ca­
ractère laïque. Aujourd'hui, elle se trouve 
confrontée à des défis qui ont la même ampleur 
que ceux qu'ont relevé les républicains du siècle 
dernier. 

Les socialistes ont, depuis 1981, toujours fait de 
l'éducation une priorité budgétaire. Les compa­
raisons avec les années de pouvoir de la droite 
parlent d'elles-mêmes. Des réformes importantes 
ont déjà été menées et sont en cours. 

Il nous faut maintenant dire nettement nos 
choix pour les années à venir. L'école du 21e 
siècle doit former des femmes et des hommes 
aptes à maîtriser les savoirs fondamentaux, à 
comprendre leur environnement, à être des ci­
toyens. Elle doit aussi préparer les futurs actifs à 
se servir des technologies d'avenir et à assurer les 
reconversions professionnelles qui peuvent sur­
venir. Elle doit être conçue dans la perspective de 
ce qui sera une formation tout au long de la vie 
professionnelle. C'est donc le goût et la capacité 
à apprendre qu'il faut développer. 

L'école doit donner à chacun une solide for­
mation initiale et récuser toute spécialisation 
précoce. C'est pourquoi nous attachons une gran­
de importance au collège unique. Concrètement, 
il faut diversifier les réponses scolaires pour ré­
pondre à l'hétérogénéité des élèves et des étu­
diants, en multipliant les passerelles. Il est pri­
mordial de réhabiliter et de continuer à rénover 
l'enseignement technique professionnel sous sta­
tut scolaire. Il faut continuer à donner des moyens 
supplémentaires à ceux qui en ont le plus besoin 
en assurant, notamment, aux personnels des ZEP 
une formation appropriée et un soutien collectif. 

Il est important de créer des établissements 
de la deuxième chance destinés aux élèves en 
grave échec scolaire. Il faut bannir la violence à 
l 'école par une politique globale de sécurité. 

Cela demande de renforcer la présence des 
adultes dans les établissements : les ensei­
gnants, évidemment, les surveillants et les 
maîtres d'internat; mais aussi la présence des as­
sistantes sociales, des infumières en même temps 
que les emplois jeunes dont il faut pérenniser les 
fonctions. 

Il faut édifier des établissements à taille humai­
ne dotés des équipements nécessaires au dévelop­
pement des activités para scolaires. Un effort im­
portant est en cours pour équiper tous les établis­
sements scolaires et les centres de formation per­
manente en micro-ordinateurs connectés sur le 
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net. Il faut amplifier cet effort pour que tous 
les établissements soient équipés et connectés. 

Mais, il faut aussi soutenir le développement 
des industries françaises des programmes pé­
dagogiques multi-médias accessibles sur le 
web et promouvoir un site internet non lucra­
tif fondé sur des missions de service public. 

Une telle politique, dont les principaux axes 
sont tracés, suppose de mettre en œuvre un 
nouveau contrat pour l'école définissant, avec 
l'ensemble des parties prenantes (personnels 
éducatifs, administratifs, parents, élus ... ) les 
objectifs, les moyens et les réformes néces­
saires dans le cadre d'un calendrier précis. 

La lutte contre les discriminations : 

La laïcité, c'est le refus des communautarismes 
conune des ségrégations. L'égalité, c'est la néga­
tion des distinctions fondées sur le sexe, la cou­
leur de peau, la religion ou les cultures. La liber­
té, c'est pouvoir choisir son projet de vie dans le 
respect des autres. La fraternité, c'est intégrer les 
plus modestes, les plus fragiles. 

Au nom de ces valeurs, nous devons combattre 
toutes les discriminations: à l'embauche comme 
dans l'accès aux loisirs, qu'elles concernent des 
jeunes issus de l 'inunigration, des personnes 
âgées ou des personnes handicapées. De la même 
manière, nous devons lutter contre le sexisme 
et l'homophobie, en renforçant les dispositions 
légales. La loi de modernisation sociale qui sera 
débattue au Parlement met en place des outils 
nouveaux. Contre tout manquement à la loi, l'en­
gagement que nous prenons est que les discrimi­
nations seront identifiées et réprimées. C'est le 
rôle du futur conseil contre les discriminations 
qui devra être doté de tous les moyens nécessaires 
pour l'accomplissement de sa mission. 

Le droit à la Justice: 

L'autorité judiciaire a été l'objet, ces trois der­
nières années, de profondes réformes : renforce­
ment de la présomption d ' innocence, limitation 
du nombre et de la durée des détentions provi­
soires, responsabilité des magistrats. 

li faut, parallèlement, garantir l'indépendan­
ce des magistrats. La pratique suivie depuis trois 
ans tranche fortement avec la politique suivie pré­
cédemment, qui s'illustrait par l' intervention sys­
tématique du Garde des Sceaux sur les dossiers 
délicats. Rien ne nous assure que la droite, qui a 
fait échouer la réforme constitutionnelle du 
Conseil supérieur de la magistrature, s'imposerait 
l'obligation d ' impartialité dans l'hypothèse où el­
le reviendrait au pouvoir. Cette obligation, nous 
devons l'inscrire dans notre droit, en parachevant 
la réforme de la magistrature. 

Par ailleurs, les commissions d'enquête mises 
en place par l'Assemblée nationale et le Sénat, 



sur la situation des prisons ont aussi dressé le 
constat d'un demi-siècle de carences. Pour les so­
cialistes, les prisons ne sauraient demeurer les 
oubliettes de la société : l'incarcération doit, au 
contraire, favoriser la réinsertion sociale. 

Nous nous engageons donc à améliorer nette­
ment la situation matérielle des établissements 
de détention et à renforcer les actions de forma­
tion permettant aux détenus d'avoir, à leur sortie, 
un autre choix que le retour à la délinquance. 

Enfin, la loi doit être la même pour tous : elle 
ne doit pas frapper les faibles plus sévèrement 
que les puissants. Nous devons donc veiller à ce 
que la délinquance financière, le blanchiment 
de l'argent, les trafics de toute nature soient 
poursuivis avec sévérité. A cette fin, nous de­
vons développer avec nos partenaires européens 
un espace judiciaire commun, qui empêchera tes 
fraudeurs de s'abriter derrière les frontières. Nous 
devons également donner à la magistrature plus 
de moyens humains et accroître encore sa forma­
tion en matière économique et financière. 

Le droit à la sécurité, 

car il n'y a pas de civisme sans un Etat de droit 
respecté. L'insécurité est une inégalité majeure 
qui frappe d 'abord les plus démunis, les terri­
toires et les lieux de vie fragilisés. Notre ambition 
est une exigence de justice sociale qui s' inscrit 
dans un équilibre entre la prévention, ta dissua­
sion, la sanction et les réparations dues aux vic­
times . Les moyens indispensables qui ont été 
dégagés doivent êtres amplifiés pour poursuivre 
la mise en place partout de la police de proximi­
té, pour multiplier les maisons de justice et du 
droit, généraliser les centres départementaux 
d'accès aux droits, renforcer le rôle de ta préven­
tion judiciaire de la jeunesse, avec la création de 
structures d 'accueil diversifiées et adaptées. La 
prison n'est pas la solution pour un mineur. Mais 
cela doit aller de pair avec la mobilisation de tous 
ceux qui par leur présence et leur activité peuvent 
concourir à une politique globale de sécurité ter­
ritorialisée. Les contrats locaux de sécurité com­
mencent à concrétiser la coopération nécessaire 
entre les administrations, les élus et les associa­
tions. L'application de la règle doit être réaffü­
mée comme la mission première des administra­
tions. 

Pour la Démocratie sociale 

Le rôle de l 'Etat reste fondamental, mais il ne 
peut agir seul. De la qualité de ses relations avec 
les acteurs sociaux, le milieu associatif sans ou­
blier les collectivités locales dépend l'efficacité 
des interventions publiques. Dans te même 
temps, les entreprises doivent donner aux salariés 
la place qui leur revient. Ce sont ces deux mou­
vements et ces deux articulations qui doivent être 
repensés autour de l'idée de partenariat. 

La rénovation du paritarisme 

Elle suppose d'abord de faire un constat clair. 
La négociation collective s'est installée difficile­
ment et progressivement dans notre pays. La 
mauvaise volonté du patronat comme les divi­
sions syndicales expliquent que l'Etat ait joué et 
joue encore un rôle important dans le champ so­
cial. Ce caractère " triangulaire " de nos relations 
sociales, produit de !'Histoire, peut être un atout. 
Car l'Etat est le garant des droits fondamentaux. 

Il doit assurer la cohésion sociale et territoriale. 
Il défend une exigence d 'égalité. Le contexte éco­
nomique et social nouveau n 'ôte rien de ces né­
cessités. Il impose cependant de mieux prendre 
en compte les réalités nouvelles de l'organisation 
du travail. Et pour cela, nous avons besoin d ' une 
négociation collective régulière et démultipliée 
dans un cadre clair. 

Il faut d 'abord réaffirmer avec force le rôle pre­
mier de la loi. Sa légitimité est sans équivalent car 
elle se fonde sur la souveraineté du suffrage uni­
versel. 

Garante de la primauté de l'intérêt général, elle 
reste le moyen privilégié -sans être l' unique­
pour amorcer le changement et impulser le pro­
grès. Il ne peut être question d'en limiter la por­
tée, notamment pour définir l'ordre public social. 
Néanmoins, la loi n'a pas vocation à tout prévoir. 

Ainsi, le dialogue entre partenaires sociaux doit 
disposer des espaces nécessaires pour initier des 
réformes ou les mettre en œuvre au plus près des 
réalités des entreprises et des besoins des salariés, 
comme l'a montré la négociation sur la réduction 
du temps de travail. 

La condition néanmoins qui doit être posée à 
la validité des accords collectifs dans les do­
maines essentiels du paritarisme doit être la si­
gnature des organisations représentant majo­
ritairement les salariés. Sinon, la démocratie so­
ciale restera affaiblie faute d'un engagement clair 
et assumé des acteurs eux-mêmes. Mais nous ne 
pouvons plus encadrer avec les règles de repré­
sentation des syndicats issues des années 50. Il 
faut, après une concertation approfondie avec 
les organisations syndicales, revoir les critères 
de représentativité dans le secteur privé com­
me dans le secteur public, avec le double souci 
de la stabilité des relations professionnelles, sans 
laquelle il n 'y a pas de responsabilité et de lare­
connaissance du poids de chacun, sans laquelle il 
n'y a pas de démocratie. 

Il faudra aussi renforcer les moyens finan­
ciers des syndicats, afin de leur permettre de 
mieux s'organiser face à la puissance des interlo­
cuteurs patronaux, mais sans introduire de méca­
nismes pouvant remettre en cause leur indépen­
dance. 

Enfin, il est indispensable d 'assurer la re-

présentation syndicale dans toutes les entre­
prises. La loi sur les 35 heures a fait de la ques­
tion de l'organisation du travai l un axe majeur de 
la négociation et a permis l' affi rmation du fait 
syndicat dans nombre d'entreprises. A tout le 
moins, la procédure du mandatement doit être 
préconisée. 

Cette articulation entre la loi et le contrat, 
conjuguée à l'émergence d ' une véritable démo­
cratie sociale fondée sur le principe majoritaire, 
favorisera l' apparition d 'un véritable paritarisme 
de responsabilité qui suppose lui-même une 
meilleure ligne de partage entre ce qui relève des 
cotisations sociales -et donc des partenaires so­
ciaux- et ce qui procède du financement public 
-et donc de l'intervention de l'Etat. 

Le partenariat dans l'entreprise 

L'adhésion et la mobilisation des ouvriers, des 
employés et des cadres sont tout aussi nécessaires 
au succès économique que celle des financiers et 
des dirigeants d 'entrepri se. Or, elles ne peuvent 
être acquises par la précarisation de l'emploi , la 
stagnation des salaires et le retour à l'insécurité 
ociate. 

Elles peuvent, en revanche, être obtenues par la 
mutualisation des aléas liés au changement, et 
une juste participation des salarié aux fruits de la 
croissance. Il s'agit de parvenir à une sécurisa­
tion des parcours individuels par une gestion 
plus attentive des transitions : transitions liées 
aux événements de la vie familiale et aux pas­
sages entre les différents âges de la vie entre pé­
riodes de formation et d 'activité, transitions entre 
différents employeurs. Promouvoir la " société de 
partenaires "c'est prendre en compte les intérêts 
de tous les acteurs de l'entreprise : actionnaires, 
encadrement, salariés, fournisseurs, consomma­
teurs ... par opposition à la " société des action­
naires ", qui ne connaît que les intérêts des pro­
priétaires du capital. Elle appelle la présence · 
dans les grandes firmes- d'une forte représen­
tation des salariés dans les organes de direc­
tion (conseils d'administration ou conseils de 
surveillance). 

Des nouveaux droits pour les salariés 

La période récente a fait apparaître, au-delà 
du recours abusif aux formules précaires, des 
comportements patronaux susceptibles de re­
mettre gravement en cause le droit du travail. 

• La protection contre les licenciements : 
L'affaire Michelin, l'année dernière, a une 
nouvelle foi s rappelé linsuffisance des 
moyens légaux en matière de contrôle des 
plans sociaux et d ' information des salariés. 
La prochaine loi de modernisation sociale de­
vra donner aux organisations syndicales da­
vantage de moyens pour contester, pas sim-

1er décembre 2000 • L'hebdo des socialistes . 



~ 

: ".~~-
........................... l~J 

L'HEBDO DES SOCIALISTESif--coNGRES DE GRENOBLE 

plement sur la forme mais aussi sur le fond, 
les plans de suppressions d'emplois, notam­
ment quand l'entreprise dégage de substan­
tiels profits. Les comités d'entreprise doivent 
être informés de tout projet de délocalisation. 

De même, aucun plan social ne pourra être 
accepté sans que toutes les formules de réduc­
tion du temps de travail n'aient été épuisées. 

Enfin, il faut prévoir une obligation de re­
classement en cas de licenciement abusif car, 
trop souvent, les décisions du conseil de pru­
d'hommes et des tribunaux n'ont de consé­
quences qu'indemnitaires au détriment du droit à 
l'emploi. 

• Le Respect dans le travail : Le phénomè­
ne de harcèlement moral a été identifié en 
Europe comme un des traits marquants des 
rapports dans l'entreprise dans les décen­
nies passées. De nombreuses législations 
occidentales ont déjà introduit des méca­
nismes juridiques permettant de lutter 
contre les violences perverses au quotidien 
que subissent nombre de salariés. En Fran­
ce, les révélations récentes sur certaines 
pratiques managériales de grands groupes 
multinationaux doivent nous amener à la 
plus grande vigilance sur Je sujet et à trou­
ver rapidement un dispositif législatif 
sur le harcèlement moral, s'inspirant de 
ceux qui existent pour lutter contre les dis­
criminations et Je harcèlement sexuel. 

• La lutte contre les discriminations à 
l'embauche: c'est le sens de la proposition 
de loi socialiste qui sera prochainement dis­
cutée au Parlement. Elle vise tout d'abord à 
étendre la notion de discrimination à l'em­
bauche à l'ensemble de la carrière profes­
sionnelle (stages de formation compris). 

Elle renverse la charge de la preuve en impo­
sant à l'employeur de démontrer le caractère 
objectif des motifs de son refus d'embauche. 
Enfin, elle donne le droit aux organisations syn­
dicales d'ester en justice pour le compte d'une 
personne victime d'une telle discrimination. 

Il nous semble aussi nécessaire d'améliorer le 
contrôle de l'application du droit du travail au 
sein des entreprises en renforçant encore les 
moyens de l' inspection du travail. 

Mieux vivre au quotidien 
les nouveaux droits 

Le développement de nos sociétés indus­
trielles a occasionné de nombreux dommages. 
Si nous voulons éviter qu'ils deviennent irré­
versibles, il nous faut dès aujourd'hui poser les 
bases d'un développement durable, respectueux 

des grandes ressources naturelles, réduisant 
partout les nuisances qui touchent quotidienne­
ment la vie de nos concitoyens. 

Dans le même temps, le progrès des technolo­
gies et la différenciation des modes de vie font 
naître dans la population de nouvelles aspira­
tions auxquelles la puissance publique se doit 
d'apporter des réponses. 

La qualité de l'air et de l'eau, la lutte contre le 
bruit, la violence routière mais aussi la qualité 
sanitaire des aliments, l'urbanisme mal maîtri­
sé, les difficultés d'accès aux loisirs, à la cultu­
re et aux technologies doivent être considérés 
comme des sujets politiques à part entière. Il en 
est de même pour tous les problèmes d'organi­
sation quotidienne de la vie des familles (garde 
d'enfants, dépendance, situation de handi­
cap ... ). 

• le droit à une meilleure 
qualité de vie 

L'exigence de la précaution 
et de la prévention : 

Les innovations comportent toujours une part 
de nouveaux risques. Or, le libre jeu du marché, 
régi par des préoccupations de court terme et 
des intérêts particuliers, ne permet pas de 
prendre en compte toutes les conséquences que 
le progrès scientifique engendre dans le long 
terme ni d'assumer les dommages lorsqu'ils 
surviennent. Ce constat légitime l'action de la 
puissance publique à qui il appartient de fixer 
des règles et de les faire respecter. Il ne s'agit 
pas de refuser le progrès, mais de n'accepter de 
nouveaux risques que de manière proportionnée 
aux avantages possibles pour la population et 
sur la base d'un débat démocratique transpa­
rent, approfondi et pluraliste. La maîtrise du 
progrès scientifique est un impératif majeur, 
en particulier en matière de biotechnologies. 

Les mécanismes de régulation des activités 
économiques doivent en outre donner toutes 
leurs places à la prévention. L'exemple récent 
de la marée noire de! 'Erika montre à quel point 
des attitudes irresponsables, la course effrénée 
au profit sans règles suffisantes de sécurité, l' in­
suffisante rigueur dans les procédures de 
contrôle et de sécurité peuvent avoir des effets 
dévastateurs, avec un coût très élevé pour la 
collectivité. Dans bien des domaines, les trans­
ports, les inondations, les grands fléaux de san­
té publique, la prévention est beaucoup moins 
coûteuse et plus efficace que la réparation a 
posteriori. 

La garantie 
d'un environnement de qualité: 

La protection de l'environnement, qui repose 
d'abord sur le principe" pollueur-payeur", ne 
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saurait reposer exclusivement sur l'outil fiscal. 
Elle doit représenter non une charge ou un in­
convénient, mais au contraire de nouvelles pos­
sibilités d'amélioration de leur cadre de vie. 

Nous voulons œuvrer en particulier pour un 
littoral aménagé et préserver les atouts naturels 
de nos côtes. Nous voulons contribuer à notre 
autonomie et à notre sécurité. 

C'est pourquoi, nous proposons de fixer à ho­
rizon de la prochaine décennie des objectifs am­
bitieux: 

• La protection acoustique des zones les 
plus affectées par les bruits excessifs liés à 
des grandes infrastructures (aéroports, au­
toroutes ... ); 

• Le renforcement des règles de protection 
de l'espace maritime avec le renforce­
ment de la sécurité de navigation, en 
créant un corps européen de garde-côtes, en 
déterminant des normes élevées au sein de 
l'Union européenne concernant l'état des 
navires, comme la compétence de équi­
pages, en mettant en place un guidage 
contrôlé pour surveiller la route des navires 
et en renforçant le corps des inspecteurs 
contrôleurs à bord des navires. La lutte 
contre les pavillons de complaisance, par 
l'interdiction de l'accès aux eaux euro­
péennes aux navires " hors normes " doit 
permettre d'établir un nouvel ordre écono­
mique du monde maritime, où le tiers mon­
de aura sa vraie place el d'assurer le redres­
sement de notre flotle marchande.; 

• La mise aux normes de la qualité de l'eau 
dans toutes nos rivières ; 

• La réduction de moitié du niveau moyen 
de la pollution de l'air dans les agglomé­
rations, obligeant à des réformes majeures 
des politiques d'urbanisme et à un durcisse­
ment progressif des plans de déplacement 
urbain, en privilégiant les transports en 
commun. 

Pour économiser les ressources naturelles, lutter 
contre les fléaux tels les accidents de la route, les 
incendies de forêt ou la consommation excessive 
de tabac, le comportement individuel et l'éduca­
tion jouent en outre un grand rôle. Lorsque cha­
cun modifie ses comportements, il contribue au 
bien-être collectif. Le défi de l'environnement est 
donc à la fois une question de sol idarité et de res­
ponsabilité. 

La priorité à la diversification 
en matière énergétique : 

Elle passe par un effort massif en faveur des 
économies d'énergies et du développement des 
énergies renouvelables, qui présentent peu d'in­
convénients en matière d'environnement et per-



mettent de réduire les charges de chauffage pour 
les plus modestes. Nous proposons, à cet égard, 
que soit mis en place un programme massif 
d 'isolation et de réhabilitation énergétique 
dans les logements sociaux. Afin de permettre 
un réel développement des énergies renouve­
lables, il convient de renforcer leurs budgets de 
recherche. 

Les variations très fortes des prix des hydro­
carbures justifient pleinement la poursuite 
d'une stratégie d'utilisation équilibrée des dif­
férentes sources d'énergie disponibles, dont 
l'énergie nucléaire, dès lors naturellement que 
leurs activités s'exercent de manière transpa­
rente et contrôlée. Il sera en tout cas important 
que la politique énergétique, source potentielle 
de divergences dans la majorité plurielle, fasse 
l'objet d'un débat public large et approfondi, 
permettant de définir collectivement nos objec­
tifs à moyen terme. 

• le droit au transport 

Le droit au transport, c'est d'abord le droit à la 
mobilité et donc, pour beaucoup, le droit au tra­
vail et à l'épanouissement dans leur vie person­
nelle. Pourtant, nous savons que ce droit ne peut 
s'exercer sans limites, en raison des atteintes à 
l'environnement que les solutions exclusivement 
routières entraînent. 

Pour ces raisons, nous proposons une action 
articulée autour de six axes : 

• Favoriser l'usage du vélo par davantage 
d'aménagements cyclables; 

• Parvenir à une harmonisation européenne 
de la fiscalité pétrolière. 

• Favoriser le transfert des marchandises de 
la route vers le rail, en doublant les tonnages 
du fret ferroviaire, en développant le trans­
port combiné, en créant de véritables auto­
routes ferroviaires sur les axes les plus char­
gés (traversée Nord-Sud de la France, traver­
sées alpine et pyrénéenne). 

• Donner la priorité aux transports collectifs 
dans les villes, en aidant les investissements 
des collectivités locales et en développant des 
solutions originales type tram-train bien 
adaptées à l 'urbanisation actuelle. 

• Encourager l'utilisation des véhicules 
propres (électricité, piles à combustibles) par 
une fiscalité adaptée réduisant leur coût pour 
les automobilistes et des aides aux collectivi­
tés locales. 

• Rapprocher les législations au niveau eu­
ropéen pour que cessent les concurrences 
sauvages destructrices et les atteintes au ser­
vice public. 

• le droit à l'intégration 
des personnes handicapées 

Une politique globale en faveur des personnes 
handicapées et des associations qui concourent à 
leur intégration doit être encouragée, soutenue, 
relayée et adaptée à tous les échelons territoriaux. 

Conscient des difficultés que peuvent rencon­
trer les personnes handicapées dans leur vie so­
ciale, professionnelle et publique, ! 'Etat accen­
tuera son action en matière de droits à un cadre de 
vie adapté, aux garanties sociales et d'accès au 
savoir. 

En matière de droit au travail, le premier des 
facteurs d'intégration,! 'Etat et les collectivités lo­
cales s'engageront sur un programme pluriannuel 
court pour atteindre, dans la fonction publique, le 
taux de 6% d'emplois de personnes handicapées 
prévu par la loi. 

Par ailleurs, des handicapés lourds, les per­
sonnes polyhandicapées et leur famille conti­
nuent de vivre des ituations très difficiles et sans 
issue. Nous devons faire en sorte que des stJuc­
tures de proximité soient mises en place pour ve­
nir en aide à ces oubliés de la vie. 

• le droit à la culture 

Dans un contexte de globalisation des 
échanges qui menace d'homogénéiser les pro­
duits cu lturels, il est plus que jamais nécessai­
re que l'Etat et l'Europe défendent et promeu­
vent le droit à la diversité culturelle. Le soutien 
à la création sous toutes ses formes est un ob­
jectif essentiel des politiques publiques. 

Dans le secteur de l'audiovisuel, nous devons 
lutter contre le risque d'uniformisation, en ré­
affirmant le rôle et en garantissant les moyens 
du service public, seu l capable, s'il remplit 
bien sa mission, de constituer l'alternative au 
marché. 

Si le développement des nouvelles technolo­
gies offre de nouveaux horizons, nous n'accep­
terons pas qu ' i 1 remette en cause les droits 
d'auteurs, fondement même de la création. 

La lutte pour l 'égalité d'accès à la culture doit 
rester, plus que jamais, une priorité de l'action 
publique: 

• Encourager les équipements culturels de 
proximité. 

• Développer une politique d 'éducation ar­
tistique et d 'accès de tous aux pratiques 
culturelles tout au long de la scolarité. 

• Encourager et soutenir les artistes ama­
teurs. 

•Multiplier la création d'espaces culture 
multi-média sur l'ensemble de notre terri­
toire. 

• le Droit à la santé 

Droits des malades : 

Jusque dans les années 80, la société française, 
relayée par une certaine conception du pouvoir 
médical, maintenait les patients dans un rôle pu­
rement passif. L'information des malades était à 
la discrétion des médecins, l'intervention des usa­
gers dans le système de santé dérisoire. L'irrup­
tion du Sida, au début des années 80, a changé la 
donne avec la formation d'associations de ma­
lades. L'exigence d'information, de participation 
aux choix stratégiques en terme sanitaire fit des 
personnes infectées par le virus du sida des parte­
naires à part entière de la prévention et de la lutte 
contre ce fléau. 

Aussi, le renforcement des droits des usagers de 
la santé dans le futur projet de loi de modernisa­
tion du système de santé viendra officialiser un 
nouvel état de fait. Ainsi, l'accès direct au dos­
sier médical, le droit à l'information, la recon­
naissance de la place et du rôle des associations 
de malades et d ' usagers de la santé sont doré­
navant un enjeu de la politique de santé. D'autre 
part, il est nécessaire de prendre en charge ce 
que l'on appelle" l'aléa thérapeutique" par la 
création d 'un fonds spécifique. 

Nous réaffirmons la place centrale du service 
public hospitalier dans le dispositif de soins, en 
refusant qu'il ne se transforme en dernier lieu 
d'accueil de la misère sociale. 

Droit à la sécurité sanitaire : 

Le risque zéro, on le sait, n'existe pas. Pour au­
tant, les Français ne peuvent admettre que des 
failles dans le système de sécurité sanitaire 
conduisent à des crises aussi graves que celJes de 
la vache folle ou de l'amiante. Les hormones de 
croissance et les OGM ont créé de nouvelles 
peurs. Pour faire face à ces risques nouveaux, 
nous réaffirmons la nécessité du respect du 
principe de précaution. Il faut édicter des règles, 
assurer un contrôle confié aux agences de sécuri­
té sanitaires (santé, aliment, environnement) et 
permettre les expertises nécessaires en toute 
transparence. Cela doit s'accompagner d'une po­
litique de prévention forte s'appuyant sur la re­
cherche. 

• Des droits nouveaux 
pour les familles 

Dans un contexte d'éclatement des solidarités 
et d ' instabilité des couples, nous devons pro­
mouvoir une politique qui s'adresse aux fa. 
milles dans leur diversité et qui privilégie l'en-
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fant : quelque soit le statut juridique de la famil­
le, les enfants doivent avoir les mêmes droits. La 
famille contemporaine offre de nombreux vi­
sages. Notre politique doit avoir la parité comme 
objectif, car la charge familiale, et en particulier 
l'éducation des enfants, continue d'être un frein à 
l'égalité homme-femme dans l'accès aux respon­
sabilités, quelles soient professionnelles ou poli­
tiques. Elle doit également renforcer les modes de 
garde avec l'effort engagé par le gouvernement 
pour la construction de nouvelles crèches et l'ex­
tension des horaires d'ouverture. 

Il s'agit de : 

• Généraliser la pré-scolarisation dès l'âge 
de deux ans. 

• Elargir les possibilités ouvertes en termes 
de congé paternité. 

• Instaurer un service de soins à domicile 
pour les retours précoces de maternité. 

Le droit à la famille doit lui-même s'adapter à 
l'évolution des mœurs et au souci de donner à 
l'enfant des droits propres. Les règles de la filia­
tion, du divorce et de l'adoption doivent être 
mises en confonnité avec ces principes. 

• les droits des consommateurs 

La mondialisation des marchés a multiplié 
l'offre de biens et de services. La masse d'infor­
mation en circulation entraîne une réduction de la 
transparence et une difficulté réelle pour le 
consommateur à déterminer ses choix. 

Nous devons faire évoluer, par une politique 
volontaire, le rapport de force en faveur des 
consommateurs en en faisant un acteur écono­
mique à part entière. Ainsi, nous devons : 

• Contribuer activement à la formation, à 
l'information et à l'organisation des mou­
vements associatifs de consommateurs et 
des organismes qu ' ils animent (INC, 
CTRC. 

e Assurer la traçabilité et l'identification des 
produits alimentaires et industriels (leur ori­
gine, leur composition, leur qualité). Ceci 
constitue un maillon essentiel de la sécurité 
de l'alimentation et de l'utilisation des biens 
de consommation. Pour cela, il convient 
d'instituer un droit de regard et d'interven­
tion des délégués CE/CHSCT dans les mé­
thodes de fabrication (transformation alimen­
taire, construction automobile .. . ) et de garan­
tir leur indépendance et leur protection. 

• Protéger les consommateurs les plus 
faibles par une garantie légitime de leurs 

intérêts économiques. Aujourd'hui, 2,8 mil­
lions de personnes n'ont pas le droit d'utili­
sation de chèques : nous ne pouvons l'accep­
ter. Nous proposons ainsi la mise en œuvre 
d'un service bancaire de base, s'imposant à 
tous les acteurs du service bancaire, et non 
pas seulement aux acteurs publics comme La 
Poste ou la Caisse d 'Epargne. 

Les socialistes ont toujours élargi l'espace pu­
blic en ouvrant de nouveaux droits en en dépla­
çant régulièrement la frontière de la démocratie. 
Ils en réaffirment aujourd'hui la nécessité pour 
contribuer à placer des contre pouvoirs face à la 
concentration du pouvoir économique. 

AGIR A L'ÉCHELLE 
DE L'EUROPE 
ET DU MONDE 

La mondialisation libérale lance aux socialistes 
deux grands défis : le premier est de mettre en 
œuvre le nouvel internationalisme. Il doit être 
fondé sur la régulation, le co-développement et 
l'impératif écologique. Le second est d'édifier 
cette " Europe puissance " sans laquelle nos pays 
pourraient devenir des enjeux et non plus des ac­
teurs de !'Histoire. 

Une Europe au service 
de la croissance et de l'emploi 

L'Europe est à la fois un acteur et un terrain 
privilégié du combat pour de nouvelles régula­
tions économiques. L'avènement de l'euro tra­
duit, de ce point de vue, un choix politique ma­
jeur. Le partage de la souveraineté monétaire ne 
couronne en effet pas simplement le processus 
d ' intégration économique et financier initié par 
les pères fondateurs de ! 'Europe ; il met aussi 
fin aux attaques spéculatives des marchés 
contre les diverses monnaies européennes, il li­
bère les gouvernements nationaux de l'obses­
sion permanente des taux de change intra-euro­
péens. 

Naturellement, ces marges de manœuvre pour 
un" nouveau keynésiannisme" à l'échelle euro­
péenne resteront théoriques si la volonté politique 
de les utiliser fait défaut. 

Cet enjeu renvoie à la nécessité irnpeneuse 
d'une meilleure coordination des politiques éco­
nomiques. Reprenant la proposition que nous 
avions formulée lors de la campagne des élec-
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tions européennes de 1999, nous demandons 
que soient inscrits dans le statut de la Banque 
centrale européenne les objectifs de croissance 
et de création d'emplois, au même titre que la 
stabilité des prix. La BCE ne saurait être indé­
pendante des besoins de l'économie et des 
peuples. 

C'est pourquoi, les socialistes français conti­
nueront de militer pour que ) 'Euro-groupe ac­
quière un véritable statut dans le système institu­
tionnel communautaire. Il pourrait prendre la for­
me d'une coopération renforcée -formule que la 
conférence intergouvernementale en cours vise 
notamment à améliorer. Responsables du taux de 
change de l'euro, les autorités politiques, issues 
du suffrage universel, doivent pouvoir donner 
également leur avis, au cours d'un échange 
constructif, sur la politique des taux d' intérêt me­
nées par la BCE. 

Une politique économique et sociale euro­
péenne au service de la croissance, de l'emploi 
et du progrès social va naturellement au-delà 
d'une gestion macro-économique efficace et 
avisée de J 'Union et de la " zone euro ". Nous 
devons tout mettre en œuvre pour faire avancer 
un projet européen progressiste -économique, 
social , environnemental, culturel etc. notam­
ment en soutenant les propositions suivantes : 

• Décider, à l'échelle de l'Union, d'un plan 
d'harmonisation de la fiscalité sur les re­
venus du capital et les bénéfices des socié­
tés, éradiquer les paradis fiscaux de 
l'Union. 

• Définir une véritable politique industrielle 
européenne, forger et faire reconnaître une 
conception européenne des ervices publics, 
à rebours de la tendance de la Commission 
européenne à s'enfermer dans la seule sur­
veillance des règles de la concurrence. 

• Fixer des critères de convergence pour 
l'emploi engageant les Etats, favoriser la 
négociation entre partenaires sociaux euro­
péens, en particulier en cas de restructura­
tions et de fusions, et en vue de conventions 
collectives européennes. 

e Négocier un traité social européen de mê­
me portée que les textes économiques et mo­
nétaires, qui comprenne des critères et un ca­
lendrier de convergence social, instaurer un 
salaire minimum européen, réduire la durée 
du travail en Europe. 

• Renforcer la protection du consommateur, 
notamment en créant une agence européenne 
de l'alimentation. 

C'est un combat que nous devrons mener pen­
dant et après la Présidence française de ! 'Union 
européenne. 



Une Europe politique 

Les socialistes n'ont pas ménagé leurs efforts 
pour favoriser la mise en place d'une Europe plus 
sociale, plus solidaire, plus proche des besoins 
des peuples. 

Aujourd'hui, la création de l'euro constitue un 
tournant historique. Tout en couronnant quatre 
décennies d'intégration économique et monétaire, 
il permet d'envisager la conduite de nouvelles po­
litiques de croissance en Europe. Dans le même 
temps, la perspective, désormais incontournable, 
de l'élargissement impose une réforme des insti­
tutions. A tous égards, le temps de l'Europe po­
litique est donc clairement venu. 

Au moment où s'ouvre notre congrès, la France 
préside aux destinées de l'Union. Les priorités de 
la présidence française s'inscrivent précisément 
dans le droit chemin de cet engagement pour une 
Europe plus politique, une Europe plus démocra­
tique et citoyenne, avec la volonté de mener à 
bien la réforn1e des institutions pour éviter lapa­
ralysie qui menace déjà et risque d'être aggravée 
avec l'élargissement. 

Dans l'immédiat, un fonctionnement plus effica­
ce et plus démocratique des institutions euro­
péennes passe par une généralisation du vote à la 
majorité qualifiée et du processus de co-décision 
associant pleinement le Parlement européen, par 
une nouvelle pondération des voix au sein du 
conseil tenant mieux compte du poids démogra­
phique de chaque Etat, par une commission plus 
resserrée, avec un président appartenant à la ma­
jorité politique issue des élections européennes, 
ou encore par le développement des coopérations 
renforcées permettant aux Etats qui le souhaitent 
d'aller plus vite et plus loin. Il passe aussi par 
l'adoption d'une charte des droits fondamentaux 
dotée d'une portée à la fois polüique et juridique, 
s'intégrant en préambule dans les traités. 

La perspective d'une Europe à 25 ou à 30 obli­
ge à trouver de nouvelles voies pour approfondir 
l'intégration politique. 

Nous nous reconnaissons, de ce point de vue, 
dans la notion " d'avant-garde " de nature fé­
dérale, regroupant les pays prêts à mettre en 
commun dès aujourd'hui de nouveaux 
champs de compétence. Respectueuse de l'iden­
tité de l'Union comme du processus d'élargisse­
ment, cette solution serait la plus soucieuse des 
intérêts des Etats membres qui ne veulent ou ne 
peuvent tous avancer au même rythme. 

L'idée de "fédération d'Etats-nation", défen­
due par le Parti socialiste, demeure de ce point 
de vue particulièrement pertinente dans le dé­
bat actuel sur l'avenir de l'Europe politique. 
Elle constitue une réponse équilibrée, à la fois 
ambitieuse et réaliste, au défi qui nous est aujour­
d'hui posé. 

Refusant les impasses d'un souverainisme nos­
talgique, le projet de "fédération d'Etats-nation" 
assume clairement la pait importante de fédéra­
lisme à introduire aujourd'hui dans la construc­
tion européenne, à travers la mise en commun de 
nouvelles compétences, l'extension du vote à la 
majorité qualifiée, l'approfondissement de la dé­
mocratie européenne. Il n'ignore pas pour autant 
la légitimité des vieilles nations, espaces toujours 
vivants de démocratie et de solidarités, supports 
d'une précieuse diversité culturelle, qui interdit 
d'envisager sérieusement l'instauration prématu­
rée d'une sorte d'Etat-nation européen, reprodui­
sant à l'identique les institutions qui existent dans 
chacun de nos pays. Cela ne doit cependant pas 
nous empêcher de mettre en œuvre un espace eu­
ropéen qui protège l'ensemble des citoyens, leur 
garantit leurs libertés et permet une lutte efficace 
contre la délinquance financière. La construction 
d'un espace judiciaire européen est l'un des chan­
tiers majeurs des années à venir. 

Loin d'opposer citoyenneté européenne et ci­
toyenneté nationale, nous proposons ainsi au 
contraire d'assurer leur complémentarité dans 
une vision dynamique de la construction euro­
péenne. Dans le respect de l'identité de chacun, 
nous devons aujourd'hui travailler au renforce­
ment d'un "vouloir vivre ensemble" qui offre à 
l'Europe la possibilité de porter ses valeurs com­
munes et son modèle social à l'échelle du monde. 

Réguler les mouvements 
de capitaux 
au plan international 

Une meilleure régulation passe d'abord pru· une 
plus grande transparence des marchés des 
changes et des marchés financiers. Elle doit s'im­
poser à l'ensemble des institutions financières, 
qu'elles soient publiques ou privées, et se placer 
dans le cadre d'un important renforcement du 
pouvoir politique et des processus de décisions au 
sein du FMI. 

Les entrées et les sorties massives de capitaux 
peuvent avoir des conséquences désastreuses, no­
tamment pour un pays émergent. Lorsqu'ils en­
trent trop vite, ils conduisent à un surendettement 
des agents nationaux, et se portent sur des projets 
peu rentables ou très risqués. En se retirant hâti­
vement, ils précipitent la chute de certains pays et 
la misère de la population. 

Il s'agit donc d 'exercer une influence sur les 
mouvements des capitaux de court terme. Le mé­
rite de la taxe Tobin est d'avoir ouvert Je débat, 
son taux (0,05 % ) est bien inférieur aux variations 
journalières des cours et surtout aux frais obliga­
toires perçus par les places financières. Chacun le 
sait pourtant, un tel outil -<lont les objectifs sont 
éminemment justes- sera difficile à mettre en 
œuvre s'il ne bénéficie pas d'un large accord in-

ternational, en particulier au sein de l'OCDE. A 
nous de mener fermement le débat dans l'Union 
européenne et dans l'Internationale socialiste 
pour arriver à une décision appliquée au moins 
par les pays de l'OCDE. 

Dans le cas des pays émergents, l'objectif est 
d'agir en amont, pour empêcher les entrées mas­
sives de capitaux courts, donc en période d'eu­
phorie et non de crise. Les dispositifs expérimen­
tés au Chili et en Malaisie - un dépôt obligatoire à 
la Banque centrale d'un certain pourcentage du 
montant des investissements- ont fait leurs 
preuves. 

La proportion prise par les menaces d 'effon­
drement du système financier qu'a fait peser la 
crise des pays émergents, puis celle d'impo1tants 
fonds spéculatifs, ne laisse pas aussi de poser la 
question de l'institutionnalisation d'un prêteur en 
dernier ressort. 

Pour maîtriser les crises et prévenir les effets en 
chaîne, celui-ci - FMI ou club de banques cen­
trales, BCE au sein de l'Union- doit pouvoir in­
jecter les liquidités nécessaires, c'est-à-dire 
émettre une monnaie internationale sans les res­
trictions drastiques qui s ' imposent actuellement 
aux droits de tirages spéciaux du FMI. 

Cette préoccupation justifie également la créa­
tion d'un Conseil de sécurité économique mon­
dial, chargé de veiller à la cohérence des grandes 
négociations internationales, qu'elles concernent 
la monnaie, le commerce, l'environnement ou les 
normes sociales. 

Enfin, une action internationale résolue doit 
permettre de résorber ces " trous noirs " de la 
finance internationale qui sont les paradis 
bancaires et fiscaux. Leur opacité leur confère 
un rôle détetminant dans le fonctionnement de 
l'économie mondiale du crime, mais aussi dans le 
développement de la spéculation financière. Il re­
vient à l 'Uni on européenne de militer daI1s les 
instaI1ces internationales en faveur de l'édiction 
de normes minimales de taxation et d'informa­
tion, partout daI1s le monde, mais aussi, pour que 
cet impératifne demeure à l'état de vœu pieux, de 
prendre l' initiative, en tant que grande puissance 
financière, de soumettre à un contrôle rigoureux 
et une imposition forfaitaire les mouvements de 
capitaux -<lirects ou indirects- avec ceux des pays 
en cause qui refusent de coopérer. 

Organiser la solidarité à 
l'échelle du globe 

Toutes les institutions internationales le consta­
tent: les inégalités s'accentuent à l'échelle plané­
taire. 1,2 milliard de personnes vivent avec moins 
d'un dollar par jour. Les pays pauvres sont as­
phyxiés par la dette et le manque <l ' investisse-
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ments. Le sida les frappe sévèrement. Des 
conflits meurtriers déchirent l'Afrique faisant ou­
blier des avancées démocratiques engagées au 
début des années 90. 

Un double défi doit être relevé : améliorer 
les conditions de vie de ces populations tout 
en aidant au respect des Droits de l'homme 
et des libertés démocratiques. La France a 
une responsabilité particulière. 

Elle doit la faire partager par ses partenaires 
européens. La qualité des relations avec les 
pays du Sud est essentielle pour faire prévaloir 
dans les grandes négociations mondiales la né­
cessité de régulations fo11es. 

Nous récusons les thèses libérales qui préten­
dent que le développement peut résulter du seul 
accroissement des échanges. Face à elles, nous 
entendons affirmer l'identité européenne, dont 
la caractéristique, en matière de développe­
ment, est de lier constamment ouverture et soli­
darité, échanges et régulations. 

Nous préconisons des mécanismes de solida­
rité et d'incitation qui contribuent aux transfor­
mations structurelles et favorisent l' investisse­
ment. 

Depuis 1997, le gouvernement de Lionel Jos­
pin a introduit des inflexions majeur dans la po­
litique française de développement: fin de l'in­
terventionnisme direct en Afrique, volonté 
d 'ouverture à l'ensemble de ce continent, dou­
blement de l'effort français en matière de ré­
duction de la dette, réforme de la coopération 
(désormais intégrée au sein du ministère des af­
faires étrangères), contrats de partenariat avec 
les pays en développement. 

Pour aller plus avant dans la relations Nord -
Sud, 

plusieurs propositions peuvent être faites : 

• Annuler la dette publique des " pays 
pauvres ". L'Internationale Socialiste a fait 
de l'annulation de la dette un thème d'action 
que notre parti entend porter aujourd'hui. 
Cette résolution du problème de la dette a 
pour objectif de donner aux pays pauvres en­
dettés les capacités d'un développement du­
rable. 

• Mieux contribuer à l'établissement ou au 
renforcement des Etats démocratiques. 
C'est un objectif difficile. Il faut éviter l'in­
gérence. Les commissions mixtes organisées 
régulièrement avec les Etats africains notam­
ment doivent être l'occasion de renforcer les 
Etats démocratiques, d'accompagner leur dé­
centralisation et favoriser l'émergence de so­
ciétés civiles mieux structurées. 

Il faut parallèlement isoler les régimes dictato-

riaux. L'octroi des aides budgétaires doit être 
conditionné aux progrès démocratiques. 

• Traduire par des accords nouveaux l'évo­
lution es problèmes de sécurité sur le 
continent africain, et notamment l'irruption 
des trafics illicites qui alimentent le commer­
ce des arrnes. Notre approche est de renforcer 
les capacités africaines de maintien de la 
paix. Il faut encourager les accords régionaux 
de sécurité qui peuvent être des cadres adap­
tés pour préparer des dispositifs régionaux de 
prévention et de gestion des conflits. 

•Consacrer d'ici à cinq ans 0,7% du PIB à 
l'aide au développement. Il faut l'accompa­
gner de règles contractuelles plus exigeantes 
en investissements : infrastructures lourdes 
de communication et de télécommunications, 
accès généralisé à l 'eau potable et à l'énergie, 
préservation de l'environnement. L'utilisa­
tion de moyens modernes, notamment les sa­
tellites météorologiques européens, pourra y 
contribuer. 

• Donner un contenu politique à la franco­
phonie. Composante de notre politique exté­
rieure, la francophonie doit servir la diversité 
culturelle et contribuer aux progrès en matiè­
re de démocratie et de droits de ! 'Homme. 

e Engager un grand plan sanitaire pour lut­
ter contre les grands fléaux (sida, mala­
ria . .. ), notamment en Afrique. 

• Instaurer l'impératif de cohérence dans 
nos relations avec le Sud. L'aide au déve­
loppement ne suffit pas. Notre engagement 
en faveurs des pays du Sud doit également se 
traduire dans les grandes politiques qui déter­
minent nos relations économiques exté­
rieures et celles de l'Union européenne: po­
litique commerciale, politique agricole, poli­
tique de l'environnement. 

C'est au prix de cette cohérence que nous par­
viendrons à transformer la mondialisation en une 
ouverture paitagée et à lutter contre la pire des in­
égalités : l'inégalité devant les chances du déve­
loppement. 

Protéger la planète 

Les dangers des atteintes à l'environnement 
pour la santé et le bien-être des hommes et pour 
l'avenir de la planète sont mieux connus : chan­
gements climatiques, réduction de la biodiversité, 
pollutions de l'air et de l'eau. 

Notre objectif est de concilier le développe­
ment économique, la cohésion sociale et la lutte 
contre les pollutions, les nuisances, la dégrada-
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tion des ressources naturelles. Le développement 
durable est une question majeure de solidarité 
vis-à-vis des pays du sud, des générations futures 
et plus généralement des plus démunis, qui sont 
les plus touchés par les nuisances. 

C'est pourquoi, il est nécessaire de prévoir la 
création de nouveaux modes de régulation in­
ternationaux pour l'environnement. 

Nous sommes résolument favorables à la créa­
tion d'une autorité mondiale de l'environne­
ment, capable de fixer des règles cohérentes et de 
les faire respecter, qui peut permettre de lutter ef­
ficacement contre des phénomènes qui sont, eux 
aussi, planétaires. 

Il est, de la même façon, essentiel que la com­
munauté internationale se donne les moyens de 
faire respecter les engagements pris à Kyoto en 
matière d'effet de serre. Les pays les plus pol­
lueurs, en particulier les Etats-Unis, ne doivent 
plus pouvoir en rester à un laisser-aller qui consti­
tue un véritable dumping environnemental. Les 
pays du Sud doivent avoir les moyens d'accélérer 
leur développement sur la base de technologies 
propres. La prochaine conférence de La Haye 
doit être l'occasion de faire une avancée impor­
tante sur ces sujets. 

UN PARTI 
SOCIALISTE 
VIVANT ET UNI 

Trois ans après notre victoire de 1997, le Parti 
socialiste a su préserver son influence dans l'opi­
nion publique; mais il demeure lui-même victi­
me de l'image négative de la politique dans notre 
pays. 

Du point de vue de son fonctionnement interne, 
le PS a su démocratiser son organisation et s 'ou­
vrir vers l'extérieur. Ainsi, la consultation de tous 
les militants est devenue plus fréquente avec la 
désignation, au suffrage universel des adhérents, 
de tous nos responsables et de tous nos candidats 
et avec la procédure des conventions nationales 
qui permettent de débattre collectivement, au 
moins une fois par an, en dehors de nos rendez­
vous de congrès. 

Mais, des insatisfactions demeurent : lourdeur 
des textes soumis au vote, inadaptation de nos 
règles pour l'intervention militante, disparité dans 
le fonctionnement des sections. De même, nous 
parvenons mal à renouveler les générations et à 
accueillir les nouveaux adhérents. 



Tout(e) militant(e) qui souhaite accéder à des 
responsabilités politiques, quelle que soit sa for­
mation initiale, doit pouvoir se former au sein du 
paiti. L'université permanente créée en 1998, 
ouvre de réelles perspectives et jette les bases 
d ' une politique de formation à la mesure d'un 
grand paiti. Elle doit être développée, installée 
dans la durée et a vocation à être décentralisée au 
niveau des fédérations. C'est une des conditions 
de la démocratie interne. 

Militer autrement 

Nous devons nous interroger sur nos formes de 
militantisme pour mieux prendre en compte la 
diversité des parcours, les types d 'engage­
ments souhaités et particulièrement les 
rythmes de vie de celles et ceux qui nous rejoi­
gnent : c'est encore trop souvent le temps des 
élus qui sert de référence à la vie militante alors 
que celle-ci est de nature bénévole. 

Et si nous devons continuer à élaborer et dé­
fendre un projet global, il faut l'articuler avec des 
actions plus concrètes, plus ciblées et plus quoti­
diennes. 

• la parité dans les faits 

Des progrès significatifs ont été accomplis dans 
la désignation des candidates lors des élections 
législatives de 1997, aux élections régionales de 
1998 puis dans la loi sur la parité. 

Pourtant, nous sommes encore loin du compte. 
En l'absence de volontarisme, chacun sait que les 
déséquilibres ne se corrigeront pas spontanément. 
Ainsi, le PS doit-il poser comme principe pour les 
élections législatives de 2002 la présence d 'au 
moins 40 % de candidates (contre 30 % en 
1997). La progression vers la parité pour les élec­
tions législatives doit être graduelle, celle-ci de­
vant être atteinte en 2007. Les prochaines muni­
cipales donneront à de nombreuses femmes l'oc­
casion d'une première expérience élective et aux 
fédérations les forces sur lesquelles s'appuyer 
pour présenter des candidatures de femmes aux 
scrutins majoritaires, et notamment aux élections 
cantonales. 

• la diversité est une richesse 

Il est de notre responsabilité de mieux repré­
senter la diversité de notre électorat. C'est ain­
si que le PS a vocation à élargir sa représentation, 
afin qu'elle traduise la diversité de la société. Il 
doit, pour ce faire, renouveler ses méthodes de 
communication, renforcer ses réseaux de sympa­
thisants (pouvant participer aux débats), lever les 
contraintes ou les pesanteurs à l'adhésion. Les 
jeunes doivent aussi trouver plus naturellement 
leur place. 

Les Français d'origine étrangère, les citoyens 
cornnmnautaires, doivent être encouragés à la pri­
se de responsabilité. Nos listes électorales doivent 
s'ouvrir pour mieux assurer la proximité avec nos 
concitoyens. 

• Un nouveau rôle pour le secteur 
11 entreprises 11 

Les " Groupes socialistes d 'entreprises " 
(GSE) doivent être rénovés pour offrir aux mi­
litants un cadre où ils puissent mieux conju­
guer défense de nos idées et action de terrain. 

Le secteur" entreprises " a, au cours de son his­
toire, représenté un apport constant à la réflexion 
et aux programmes électoraux de notre parti. Il 
faut aujourd'hui lui donner un rôle nouveau. 

Pour permettre de redéfinir et dynamiser 
notre secteur " entreprises ", une convention 
nationale " être socialiste dans le monde de 
l'entreprise " pourra être organisée. 

De la même manière, le Parti socialiste doit dé­
velopper ses liens avec l'ensemble des secteurs 
associatif, mutualiste et coopératif, par la valori­
sation de la présence des militants dans ces orga­
nisations et en développant avec elles des rela­
tions étroites au niveau fédéral comme au niveau 
national. Le conseil économique social et cultu­
rel, constitué après le congrès de Brest, a déjà per­
mis de fructueuses confrontations et pourra ap­
puyer cette ambition d'être plus présent dans tous 
les secteurs de la société. 

• Militer sur des thèmes 

Pour certains sympathisants, l'adhésion géo­
graphique n'a pas la même force que pour les mi­
litants qui vivent au rythme de leur commune ou 
de leur département. Pour ceux-là, nous devrions 
réfléchir à la création de sections thématiques 
susceptibles d'emporter Jeurs réticences et offrant 
un cadre à de nouvelles formes de militantisme. 
Ces sections, placées sous la responsabilité d'un 
secrétaire national et des secrétaires fédéraux au 
niveau départemental, pourraient contribuer à ir­
riguer le parti de propositions nouvelles. 

• Approfondir la démocratie 
militante grâce 
aux nouvelles technologies 

Nous pouvons utiliser les nouvelles technolo­
gies au sein de notre parti pour rapprocher le" na­
tional " et les fédérations. 

• Un espace Internet commun à tous les so­
cialistes : La formule la plus simple serait 
l'ouverture d'un espace qui pourrait prendre 
la forme d'un portail " parti socialiste " qui " 
porte " l'ensemble des sections et fédéra-

tions. Ceci favoriserait une meilleure lisibili­
té de l'activité des socialistes à travers une 
adresse unique (parti socialiste) et favorise­
rait les échanges (notamment par la création 
de Liens) entre les sites. 

D 'autres pratiques peuvent illustrer les change­
ments qualitatifs que pourrait produire le net : 

•La création d 'une liste de diffusion permet­
tant le débat permanent entre les secrétaires 
fédéraux et le national. 

e Des rendez-vous réguliers avec le premier 
secrétaire ou les secrétaires nationaux via 
le net pourraient être organisés (message té­
lévisé via une web cam) pour permettre à ces 
derniers de répondre en direct à tous les mes­
sages des militants ou sympathisants. 

• Une meilleure diffusion de nos idées et de 
notre histoire : Internet peut permettre de 
rassembler les sources d'information et d'ar­
chives aujourd 'hui disséminées et pas ou peu 
utilisées. 

e Les nouvelles formes de dialogue avec 
nos concitoyens : Le web va devenir plus 
rapidement qu'on ne le croit un instrument 
politique de première importance. Le parti, 
lors de la refonte de son site, devra adopter 
une position offensive et afficher tout à la 
fois sa force, sa diversité, sa réactivité, sa 
proximité avec les problèmes concrets des 
Français et sa capacité à engager de nou­
velles formes de dialogues par le biais des 
nouvelles technologies (bulletin électro­
nique, forums thématiques, questions - ré­
ponses en direct entre responsables poli­
tiques et internautes ... ). 

• La création d ' une commission" Nouvelles 
technologies " au sein du Par ti Socialiste. 

• Changer le Parti socialiste 
européen 

C'est aujourd'hui un cartel de chefs de parti et 
de gouvernement. Il doit devenir une véritable or­
ganisation avec une démocratie militante et des 
votes sur ses orientations. Dans Je même temps, 
des échanges doivent être développés entre les 
partis du PSE au niveau des fédérations et des 
sections. 

Un parti de débat : le nouveau 
rôle du conseil national 

Dans une position institutionnelle de parti ma­
joritaire que l'on sait difficile à tenir sous la Ve 
République, et encore davantage en cohabitation, 
le PS a depuis trois ans et demi -tout en soutenant 
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loyalement l'action du gouvernement- continué à 
faire des propositions concrètes dans le cadre de 
ses conventions et pris toute sa part en amont des 
débats gouvernementaux. 

Certes, le parti n'a pu -à chaque fois et sur tous 
les arbitrages- faire prévaloir son point de vue. 
Mais il a pu affirmer ses priorités et être associé 
aux principaux choix gouvernementaux. Pour 
l'essentiel d 'ailleurs, notre programme de 
1997 a été presque intégralement appliqué. 

Nous entrerons, à partir de 2001, dans une pé­
riode nouvelle liée à la préparation des échéances 
majeures de 2002. Le rôle du parti va s'en trouver 
encore renforcé. Au-delà de la désignation de nos 
candidats, il s'agira de préparer notre programme 
d'abord par un débat entre socialistes puis par une 
négociation avec nos partenaires de la Gauche 
plurielle. 

Entre le congrès de Grenoble et la fin de la lé­
gislature, il appartiendra au parti socialiste de dé­
finir, dans le cadre des orientations adoptées pen­
dant le congrès, les propositions qui seront ensui­
te soumises à approbation de nos concitoyens lors 
des élections législatives de 2002. Le temps nous 
est d 'ores et déjà compté. 

Ainsi le conseil national doit être transformé 
dans son fonctionnement pour devenir un vé­
ritable lieu d'élaboration collective de notre 
projet. Dans les prochains mois seront créées des 
commissions thématiques, chargées de réfléchir à 
nos orientations dans des secteurs déterminés et 
de préparer les débats de conseils nationaux. Elles 
devront s'appuyer sur les contributions des mili­
tants et des fédérations. A cet effet, des confé­
rences départementales des militants et sym­
pathisants devront se tenir pour faire de notre 
programme pour 2002 le fruit de la mobilisation 
de notre intelligence collective. 

A l'automne 2001, une convention nationale 
extraordinaire synthétisera l'ensemble de ces 
propositions et les soumettra au vote des mili­
tants. 

Alors pourra commencer le dialogue avec le 
pays, sur la base du contrat que nous espérons 
conclure avec lui pour les prochaines années. 

Un parti moteur de la Gauche 
plurielle 

Si la droite est empoisonnée par ses contradic­
tions, la gauche vit comme une chance sa diversi­
té. 

Nos concitoyens apprécient la pluralité au gou­
vernement et dans la majorité, parce qu'ils la 
considèrent comme un gage d'équilibre, 
d'échanges et de démocratie. Au gouvernement, 
le Premier ministre a su imposer un mode de déli­
bérations différent, plus collectif et respectueux 
des apports de chacun pour aboutir à des décisions 
collégiales sur des sujets importants. C'est aussi 
ce qui se fait au sein du Parlement entre les diffé­
rents groupes de la Gauche plurielle. Il doit en être 
de même dans les relations entre nos partis. 

Bien sûr, les difficultés, voire les divergences, 
ne manquent pas. Mais pourquoi ne pas voir dans 
ces spécificités un atout, à la condition d'aboutir 
à des prises de position communes ? Pourquoi 
nier les identités, les caricaturer au lieu d 'en faire 
une force dans la complémentarité ? Aucun des 
partis qui fonde la gauche ne peut prétendre 
diriger seul le pays. De cette évidence électora­
le et de cette complémentarité, naît la nécessi­
té du travail collectif. 

Le choix de 1997 est un choix majoritaire. La 
Gauche plurielle se préfère utile au gouverne­
ment plutôt qu'incantatoire dans l'opposition. 

Il n'est pas toujours facile de faire place à nos 
partenaires. Mais comment ne pas comprendre 
que c'est à nous, socialistes, qu'il incombe de 
veiller à l'équilibre et à l'harmonie de la Gauche 
plurielle. C'est l'intérêt de tous, et bien sûr le 
nôtre, et -au bout du compte- celui des Français 
que nous voulons représenter. 

La majorité plurielle n'est pas une tactique 
opportune sur fond de dissolution, elle est une 
stratégie qui doit être entretenue avec métho­
de: 

e Parce qu ' il est naturel et sain que les acteurs 
de la Gauche plurielle dialoguent de forma­
tion à formation et entre tous les partenaires 
rassemblés,il faut mettre en œuvre un som­
met de la Gauche plurielle chaque fois que 
cela semble nécessaire. 

e Parce que la Gauche plurielle n 'est pas la 
seule affaire des " états majors " nationaux, 
ces rencontres doivent prendre la forme 
d'assises décentralisées. 

e Parce que la Gauche plurielle a expérimenté 
avec succès la présentation de candidatures 
communes aux élections législatives de 1997 
et aux régionales de 1998, nous devons nous 
présenter, devant les Français, unis et ras­
semblés sur notre bilan et sur un pro­
gramme pour les élections municipales de 
2001 et les législatives de 2002. 

CONCLUSION 

Le congrès de Grenoble se tient plus de trois ans 
après notre victoire de 1997. Dans cette période, 
le gouvernement de Lionel Jospin a engagé de 
grandes réformes et obtenu des résultats considé­
rables, notamment dans la lutte contre le chôma­
ge. Le Parti socialiste a été un des acteurs princi­
paux de cette transformation du pays. 

Aujourd'hui, notre tâche c'est de consolider la 
croissance et d 'assurer la répartition de ses fruits, 
c'est de créer toujours plus d'emplois et de pour­
suivre la réduction des inégalités. Bref de chan­
ger le présent. 

Mais, l'enjeu majeur de notre congrès c'est 
d'engager la préparation de notre projet. Celui qui 
nous permettra de convaincre les Français, au­
delà de l'appréciation de notre bilan, de nous ac­
corder à nouveau leur confiance pour construire 
l'avenir. 

Notre rendez-vous de Grenoble doit être un mo­
ment utile : pour les socialistes d 'abord, qui ne 
doivent pas s' arrêter aux commentaires de l'ac­
tualité mais s'attacher à fixer clairement leurs 
priorités et leur identité ; pour la Gauche pluriel­
le ensuite, qui doit trouver dans nos propositions 
la trame du contrat que nous présenterons en­
semble en 2002 ; pour les Français enfin, qui doi­
vent retrouver -dans notre conception de la poli­
tique- les éléments d 'une confiance renouvelée 
dans la démocratie. 
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